
 1   

   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
             
 
                       
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DATE DE PARUTION : 20 avril 2009 
                                            
                                                                        

IMPORTANT 

Le contenu intégral, des textes et/ou documents et plans annexés, peut être consulté 
auprès du service sous le timbre duquel la publicat ion est réalisée 

 

       MISSION DE MODERNISATION 
             ET DE COORDINATION 



 2   

SOMMAIRE du mois d’AVRIL 2009 

CABINET Date de 
signature 

N° 
page 

Arrêté préfectoral n°2009-67 du 4 mars 2009 portant  modification de l’arrêté n°48 relatif à la 
création du comité local de sûreté portuaire à Mayotte  

04/03/2009 4 

Arrêté n°2009-103 du 17 mars 2009 portant approbati on du PLAN ORSEC « TSUNAMI » à 
Mayotte 

17/03/2009 5 

Arrêté n°2009-108 du 18 mars 2009 désignant le jury  de contrôle des épreuves en vue de la 
délivrance du Brevet National du Monitorat des Premiers Secours (BNMPS) et du Certificat de 
Compétences de formateur « PSC1 » Pédagogie Appliquée aux Emplois/Activités de classe 3 
de la Croix Rouge Française de Mayotte 

18/03/2009 6 

Arrêté préfectoral n°2009-110 du 31 mars 2009 relat if à l’intérim des fonctions de Grand Cadi 31/03/2009 8 
Arrêté préfectoral n°2009-116 du 31 mars 2009 ordon nant la fermeture administrative des 
activités de restauration rapide (préparations chaudes et froides) de l’établissement 
« DIPE CHAOULA » sis à MAMOUDZOU 

31/03/2009 8 

SECRETARIAT GENERAL POUR LES AFFAIRES ECONOMIQUES E T REGIONALES   

Arrêté n° 2009-107 du 27 mars 2009 portant modifica tion de la composition du Comité de 
gestion du Fonds de Coopération Régionale 

27/03/2009 10 

Arrêté n° 2009-109 du 30 mars 2009 fixant les prix de vente des produits pétroliers 30/03/2009 11 

Décision n°2009/117 du 2 avril 2009 portant nominat ion au rang de grand cadi honoraire de 
monsieur MOHAMED HACHIM 

02/04/2009 12 

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION ET DES LIBERTES PUBL IQUES   

Arrêté n° 75/09 /DRLP/BECAR du 6 mars 2009 portant autorisation d’organisation d’une 
tombola au profit des œuvres sociales du GSMA de Mayotte 

06/03/2009 13 

Arrêté n°2009/76/DRLP/BECAR du 12 mars 2009 portant   autorisation de tir des champs de tir 
des Badamiers à Labattoir et à Tsingoni pour le DLEM 

12/03/2009 13 

DIRECTION DU DEVELOPPEMENT ET DES COLLECTIVITES LOC ALES   

Arrêté n° 2009-37 du 3 février 2009 portant mandate ment d'office d'une dette exigible de la 
commune d’Acoua 

03/02/2009 15 

Arrêté n° 2009-38 du 3 février 2009 portant mandate ment d'office d'une dette exigible de la 
commune de Mtsangamouji 

03/02/2009 15 

Arrêté n° 2009-39 du 3 février 2009 portant mandate ment d'office d'une dette exigible de la 
commune de Dzaoudzi 

03/02/2009 16 

Arrêté n° 2009-54 du 24 février 2009 portant mandat ement d'office d'une dette exigible de la 
commune Mtsangamouji  

24/02/2009 17 

Arrêté n° 2009-55 du 24 février 2009 portant mandat ement d'office d'une dette exigible de la 
commune de Mtzamboro  24/02/2009 18 

Arrêté n° 2009-68 du 5 mars 2009 portant mandatemen t d'office d'une dette exigible du SMIAM  05/03/2009 19 

Arrêté n° 2009-69 du 5 mars 2009 portant mandatemen t d'office d'une dette exigible du SMIAM  05/03/2009 20 

Arrêté n° 2009-70 du 5 mars 2009 portant mandatemen t d'office d'une dette exigible du SMIAM  05/03/2009 21 

Arrêté n° 2009 – 84 du 11 mars 2009 portant enquête s conjointes préalables à la déclaration 
d’utilité publique et parcellaire concernant l’aménagement de la zone d’aménagement concerté 
de Hama 

11/03/2009 22 

Arrêté n° 2009 – 85 du 11 mars 2009 nommant Monsieu r Louis ROCCHI en qualité de 
commissaire enquêteur dans l'enquête publique relative à l’ aménagement  de la zone 
d’aménagement concerté de Hamaha 

11/03/2009 24 

Arrêté n°2009- 86 du 13 mars 2009 portant attributi on à la collectivité départementale  de 
Mayotte d’acomptes provisionnels sur la dotation forfaitaire de la dotation globale de 
fonctionnement 2009 à compter du mois de mars 2009 

13/03/2009 24 

Arrêté n° 2009- 88 du 16 mars 2009 portant affectat ion de l’autorisation d’engager ouverte au 
titre de la dotation globale d’équipement des communes de Mayotte pour l’année 2009 ; 
dotation commune de Mamoudzou  

16/03/2009 26 

Arrêté n° 2009-89 du 17 mars 2009 déclarant d’utili té publique le projet relatif à la réalisation du 
lotissement M’ronabeja  et déclarant cessibles les parcelles nécessaires à la réalisation du 
projet 

17/03/2009 26 

Arrêté n°2009/90 du 19 mars 2009 portant affectatio n et attribution de la dotation de 
développement rural aux communes de Mayotte au titre de l’année 2009 

19/03/2009 27 



 3  

 
Arrêté n° 2009-104 du 26 mars 2009 portant attribut ion aux communes de Mayotte des quotes-
parts relatives à la dotation de solidarité urbaine (DSU), à la dotation de solidarité rurale ( DSR) 
et d’une quote-part relative à la dotation nationale de péréquation (DNP)de la dotation 
d’aménagement des communes au titre de l’année 2009                               

26/03/2009 29 

Arrêté n° 2009-105 du 26 mars 2009 portant attribut ion de la dotation particulière « élu local » 
au titre de 2009 

26/03/2009 30 

Arrêté n° 2009-106 du 27 mars 2009 fixant le nombre  de sièges attribués aux organisations 
syndicales au sein du conseil d’orientation (conseil de formation) placé auprès du délégué 
régional du Centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT) 

27/03/2009 30 

Arrêté n°2009- 111 du 31 mars 2009 portant attribut ion aux communes de Mayotte d’acomptes 
provisionnels sur la dotation forfaitaire de la dotation globale de fonctionnement 2009 à 
compter du mois d’avril 2009 

31/03/2009 31 

Arrêté n°2009-114 du 31 mars 2009 portant versement  à la collectivité départementale de 
Mayotte d’un acompte de 70 % de la demande prévisionnelle sur le fonds de compensation  
pour la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA) Année 2009 

31/03/2009 33 

DIRECTION DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES   

Arrêté n°20/ARH/2009 du 11 mars 2009 portant calend rier de réception des demandes 
d’autorisation et de renouvellement d’autorisation, d’activités de soins et d’équipements 
matériels lourds 

11/03/2009 

 
34 

Arrêté préfectoral n°24/2009/DASS du 24 mars 2009 p ortant nomination de psychiatres 
référents pour l’urgence médico psychologique à Mayotte 

24/03/2009 37 

Arrêté préfectoral n°25/2009/DASS du 24 mars 2009 f ixant la liste des professionnels de santé 
volontaires de l’urgence médico-psychologique en cas de catastrophe 24/03/2009 39 

DIRECTION DE L’EQUIPEMENT   

Arrêté n°09/302/DE du 12 mars 2009 portant transfer t de gestion au profit du conservatoire de 
l’espace littoral et des rivages lacustres (CELRL) de l’ensemble des îlots autour de Mayotte 
d’une superficie totale de 3 460 583 m2 compris dans le domaine public de l’Etat 

12/03/2009 40 

Arrêté n°2009/52/DE du 1 er avril 2009 portant approbation du Schéma d’aménagement de la 
commune de BANDRABOUA 

01/04/2009 43 

Arrêté n°2009/53/DE du 1er avril 2009 portant appro bation du Schéma d’aménagement de la 
commune de BOUENI 

01/04/2009 43 

Arrêté n°2009/54/DE du 1er avril 2009 portant appro bation du Schéma d’aménagement de la 
commune de CHIRONGUI 01/04/2009 44 

Arrêté n°2009/55/DE du 1er avril 2009 portant appro bation du Schéma d’aménagement de la 
commune de DEMBENI 

01/04/2009 45 

Arrêté n°2009/56/DE du 1er avril 2009 portant appro bation du Schéma d’aménagement de la 
commune de KOUNGOU 

01/04/2009 45 

Arrêté n°2009/57/DE du 1er avril 2009 portant appro bation du Schéma d’aménagement de la 
commune de OUANGANI 

01/04/2009 46 

AVIATION CIVILE    
Arrêté n°2009-52 du 20 février 2009 portant constit ution et composition du Comité Local de 
Sûreté sur l’aérodrome de Dzaoudzi - Pamandzi 

20/02/2009 47 

DOUANES   
Arrêté n°2009-05/DOUANES du 3 avril 2009 fixant les  conditions d’application des articles 192 
ter, 192 quarter, 192 quinquies, 192 sexies, 192 septies du code des douanes de Mayotte 
relatifs aux entrepôts fiscaux de stockage de produits pétroliers 

03/04/2009 48 

Arrêté n°2009-06/DOUANES du 3 avril 2009 fixant les  manipulations autorisées dans les 
entrepôts fiscaux de stockage de produits pétroliers 

03/04/2009 51 

Arrêté n°2009-07/DOUANES du 3 avril 2009 relatif à la franchise applicable aux produits 
pétroliers en suspension de taxe en cas de perte inhérente à la nature du produit 

03/04/2009 52 

Arrêté n°2009-08/DOUANES du 3 avril 2009 relatif au  contrôle des stocks effectué par les 
agents des douanes dans les entrepôts fiscaux de stockage de produits pétroliers 

03/04/2009 54 

TRESORERIE GENERALE    
Arrêté n°2009-03/DGFIP du 20 mars 2009 portant décl assement du domaine public de l’Etat 
(ZPG) de 2 parcelles de terrain situées à DZAOUDZI 

20/03/2009 57 

DIRECTION DES SERVICES FISCAUX   
Réquisitions d'immatriculation déposées à la conservation de la propriété immobilière – avis de 
renonciation de bornage 

 58 

Réquisitions d'immatriculation déposées à la conservation de la propriété immobilière   58 
 



 4   

CABINET 

 
Arrêté préfectoral n°2009-67 du 4 mars 2009 portant  modification de l’arrêté n°48 
relatif à la création du comité local de sûreté por tuaire à Mayotte 

 
Vu le code des ports maritimes notamment ses articles L321-1 à L321-8 et ses articles R321-2 à R321-52 ; 
 
Vu la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à  Mayotte ; 
 
Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 p ortant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l'outre-mer ; 
 
Vu la loi n°2007-224 du 21 février 2007 portant dis positions statutaires et institutionnelles relatives à l'outre-mer ; 
 
Vu le décret n°99-1021 du 1 er décembre 1999 relatif à la délégation des pouvoirs propres au représentant du Gouvernement à Mayotte ; 
 
Vu le décret du 28 juillet 2007 du Président de la République, nommant Monsieur Denis ROBIN, Préfet de Mayotte ; 
 
Vu l’arrêté du 3 mars 2008 complétant l’arrêté du 10 avril 2007 fixant la liste des ports mentionnés à l’article R.321-15 du code des ports 
maritimes ; 
 
Vu l’arrêté du 3 mars 2008 complétant l’arrêté du 27 octobre 2006 modifié fixant la liste des ports maritimes relevant des collectivités 
territoriales et de leurs groupements où l’autorité investie du pouvoir de police portuaire est le représentant de l’Etat ; 
 
Vu l’arrêté du 14 mai 1999 relatif au Comité national de sûreté du transport et des ports maritimes et aux comités locaux de sûreté 
portuaire ; 
 
Vu l’arrêté n° 48 du 19 octobre 2006 ;  
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur de Cabinet ;  
 

ARRETE 
 

Article 1er : Le présent arrêté modifie la composition du comité local de sûreté portuaire pour le Port de Mayotte tel qu’énoncé par l’article 
2 de l’arrêté Préfectoral n°48 en date du 19 octobr e 2006 
 
Cet article est modifié comme suit : 
 
Le comité local de sûreté portuaire se réunit au moins une fois par an sous la présidence du Préfet ou de son représentant. Le 
secrétariat est assuré par le service des Affaires Maritimes. 
 
Il est composé des membres suivants ou de leur représentant : 
 

� Le président du Conseil Général 
� Le directeur du port 
� Le président de la Chambre de Commerce et d’Industrie 
� Le chef du service des Affaires Maritimes 
� Le directeur du Service d’Incendie et de Secours 
� Le commandant de la Gendarmerie 
� Le directeur de la Police aux frontières 
� Le directeur de la Sécurité publique 
� Le commandant de l’Elément de base navale en tant que représentant du commandant supérieur des forces armées 
� Le directeur régional des Douanes 
� Le directeur de l’Equipement 
� Le commandant du port 
� Le directeur des services vétérinaires en tant que de besoin et suivant les thématiques abordées 
 

En fonction des questions figurant à l’ordre du jour, le comité peut entendre les représentants des professions maritimes et portuaires ou 
tout expert approprié. 

 
Article 2 : Monsieur le Directeur de l’Equipement et monsieur le chef du Service des Affaires Maritimes sont chargés chacun en ce qui les 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
 

Fait à Dzaoudzi, le 04 mars 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
 
Denis ROBIN 
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Arrêté n°2009-103 du 17 mars 2009 portant approbati on du PLAN ORSEC 
« TSUNAMI » à Mayotte 

 
Vu le code général des collectivités territoriales;  
  
Vu la loi n° 2004-811 en date du 13 août 2004 de mo dernisation de la sécurité civile ;  
   
Vu le décret 2005-1269 du 12 octobre 2005 relatif au code d'alerte national et aux obligations des services de radio et de télévision et 
des détenteurs de tout autre moyen de communication au public et pris en application de l'article 8 de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 
de modernisation de la sécurité civile ;  
  
Vu le décret n° 2005-1156 du 13 septembre 2005 rela tif au plan communal de sauvegarde et pris pour l’application de l’article 13 de la loi 
n° 2004-811 du 13 août 2004 relative à la modernisa tion de la sécurité civile ;  
  
Vu le décret n° 2005-1157 du 13 septembre 2005 rela tif au plan ORSEC et pris pour l’application de l’article 14 de la loi n° 2004-811 du 
13 août 2004 relative à la modernisation de la sécurité civile ;  
 
Vu la convention cadre entre le Ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales et Météo France signée le 15 avril 
2008 ; 
  
Sur proposition du sous-préfet, Directeur de Cabinet,  
 

ARRÊTE 
   
ARTICLE 1 : Le plan ORSEC « tsunami » tel qu'il est défini dans le document annexé au présent arrêté est approuvé. 
Ce plan prévoit les mesures de diffusion de l’alerte aux populations, aux organismes concernés ainsi que les dispositions à mettre en 
oeuvre afin d’assurer la sécurité des personnes et des biens et permet d’anticiper l’organisation des secours. 
 
ARTICLE 2: Le Secrétaire Général de la préfecture, le Directeur de Cabinet du Préfet de Mayotte, les Chefs des Services déconcentrés 
de l’Etat concernés, les Maires des communes situées dans la zone de risques, sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Mayotte. 

Fait à Mamoudzou, le 17 mars 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
 
Denis ROBIN 
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Arrêté n°2009-108 du 18 mars 2009 désignant le jury  de contrôle des épreuves en 
vue de la délivrance du Brevet National du Monitora t des Premiers Secours (BNMPS) 
et du Certificat de Compétences de formateur « PSC1  » Pédagogie Appliquée aux 
Emplois/Activités de classe 3 de la Croix Rouge Fra nçaise de Mayotte 
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Fait à Dzaoudzi, le 18 mars 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
 
Denis ROBIN 
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Arrêté préfectoral n°2009-110 du 31 mars 2009 relat if à l’intérim des fonctions de 
Grand Cadi 

 
Vu la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à  Mayotte ; 
 
Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 p ortant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l'outre-mer ; 
 
Vu la loi n°2007-224 du 21 février 2007 portant dis positions statutaires et institutionnelles relatives à l'outre-mer ; 
 
Vu le décret n°99-1021 du 1 er décembre 1999 relatif à la délégation des pouvoirs propres au représentant du Gouvernement à Mayotte ; 
 
Vu le décret du 28 juillet 2007 du Président de la République, nommant Monsieur Denis ROBIN, Préfet de Mayotte ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°116 du 13 février 1986 po rtant modification du statut du corps des agents du service de la justice musulmane ; 
 
Vu la décision DRH/FPT/NA/80/08/CG portant mise à la retraite à compter du 2 avril de M. Mohamed HACIM, Grand Cadi ; 
 
Vu la nécessité de pourvoir à l’intérim des fonctions de Grand Cadi ; 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur de Cabinet ;  
 

ARRETE 
 
Article 1er : M. ABDOU BACHIROU est chargé de l’intérim des fonctions de grand cadi à compter du 2 avril 2009. 

 
Article 2 : Monsieur le Directeur de cabinet et Monsieur le Président du conseil général sont chargés chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
 

Fait à Dzaoudzi, le 31 mars 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
 
Denis ROBIN 
 

 

Arrêté préfectoral n°2009-116 du 31 mars 2009 ordon nant la fermeture administrative 
des activités de restauration rapide (préparations chaudes et froides) de 
l’établissement « DIPE CHAOULA » sis à MAMOUDZOU 

 
VU la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à  Mayotte ; 

VU la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 

VU  le décret n° 99-1021 du 1 er décembre 1999 relatif à la délégation des pouvoirs propres du Représentant du Gouvernement à 
Mayotte ; 

VU  le décret du 28 juillet 2008 du Président de la République, nommant Monsieur Denis ROBIN, Préfet de Mayotte ; 

VU  le décret du 20 novembre 2007 du Président de la République, nommant Monsieur Christophe PEYREL, sous préfet, 
secrétaire général de la préfecture de Mayotte ; 

VU  l’arrêté préfectoral N°01/SG/MMC/2008 du 8 janv ier 2008 portant délégation de signature à Monsieur Christophe PEYREL  

VU les articles L. 233-1 et L. 272-1 du code rural ; 

VU les articles L.231-1 et L.231-2 du code rural relatifs à l’organisation et au fonctionnement de l’inspection sanitaire et qualitative 
des animaux vivants et des denrées animales et d’origine animale ; 

 Considérant l’inspection sanitaire, en date du 31 mars 2009, réalisée par des inspecteurs commissionnés et assermentés du 
service vétérinaire mettant en évidence de graves manquements aux règles d’hygiène et d’entretien général des lieux et 
installations ; 

Considérant la présence de produits d’origine animale dont la date de péremption est dépassée ou sans étiquetage 
réglementaire ; 

Considérant le non respect des températures de conservation indiquées sur l’étiquetage de produits d’origine animale ; 

Considérant le manque d’hygiène générale des locaux de préparation et de stockage ; 



 9   

Considérant que les personnels ne maîtrisent par les règles de base en matière d’hygiène, ne sont pas titulaires d’une 
attestation d’aptitude à la manipulation des denrées alimentaires et ne sont pas en tenue de travail lors de la manipulation de 
tels denrées ; 

Considérant qu’une mise en demeure courant jusqu’au 21 août 2008 a été déjà été notifiée le 8 août 2008 suite à une 
inspection sanitaire réalisée le 4 août 2008 et qu’aucune mesure corrective satisfaisante n’a été apportée malgré la fermeture 
pour travaux ; 

Considérant que l’établissement présente une menace pour la santé publique ; 

Considérant qu’il y a urgence à ce que les mesures soient prises pour préserver la santé publique ; 

Considérant qu’il n’y a pas lieu dans ces conditions de faire application de la procédure contradictoire prévue à l’article 24 de la 
loi n°2000-321 du 12 avril 2000 précité ; 

 
SUR proposition de Monsieur le Directeur des Services Vétérinaires 
 

ARRETE 
 
Article 1er : Il est ordonné la fermeture administrative, à compter de la notification du présent arrêté, des activités de restauration rapide 
(préparations chaudes et froides) de l’établissement « DIPE CHAOULA » sis 14, rue du commerce à MAMOUDZOU et géré par M. Jean-
Claude MARTRET, société STEFINA SARL, n° SIRET 501 945 737 00010. 
 
Article 2 : L’abrogation du présent arrêté est subordonnée à la constatation sur place, par les agents des services vétérinaires de 
Mayotte, de la réalisation intégrale des mesures correctives suivantes : 
 
- nettoyage, désinfection et dératisation de l’ensemble des locaux de préparation et de stockage des denrées animales et 
végétales ; 
- mise en œuvre d’une procédure de nettoyage, de désinfection et de dératisation ; 
- mise en œuvre d‘une traçabilité des denrées animales ou d’origine animale utilisées par la structure ;  
- mise en œuvre d’un suivi médical des employés (présentation des certificats d’aptitude médicale datant de moins de un an) ; 
- mise en conformité administrative de l’établissement (descriptif de l’établissement et de ses activités, plan d’aménagement, 
plan de maîtrise sanitaire, déclaration) ; 
- mise en conformité des locaux : procéder aux travaux d'aménagement et d'équipement permettant la mise en conformité de 
l'établissement conformément à la réglementation en vigueur. 
 
Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal administratif de Mamoudzou dans un délai de trois mois à 
compter de sa notification;  
 
Article 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de Mayotte, le Directeur de la Sécurité Publique et le Directeur des services 
vétérinaires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’exploitant Monsieur Jean 
Claude MARTRET et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
 

Fait à Mamoudzou, le 31 mars 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
 
Denis ROBIN 
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SECRETARIAT GENERAL POUR LES AFFAIRES ECONOMIQUES E T 
REGIONALES 

 
Arrêté n° 2009-107 du 27 mars 2009 portant modifica tion de la composition du 
Comité de gestion du Fonds de Coopération Régionale  

 
VU la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à  Mayotte ; 
 
VU l’article L.3551-21 du Code général des Collectivités territoriales, instituant à Mayotte un fonds de coopération régionale ; 
 
VU l’article L.3551-8 du Code général des Collectivités territoriales relatif au comité de gestion du fonds de coopération régionale ; 
 
VU le décret du 28 juillet 2008 de Monsieur le Président de la République, nommant Monsieur Denis ROBIN, Préfet de Mayotte ; 
 
VU le décret du 27 septembre 2007 de Monsieur le Président de la République, nommant Monsieur Christophe DU PAYRAT, 

Secrétaire Général pour les Affaires Economiques et Régionales ; 
 
VU l’arrêté n° 195/SG du 16 mai 2003 portant créati on du Comité de gestion du fonds de coopération régionale de Mayotte ; 
 
VU l’arrêté n°190/SGA/DDD/MCR du 1 er décembre 2005 portant modification de la composition du Comité de gestion du fonds de 

coopération régionale ; 
 
VU la délibération n° 10/2008/CG du 18 avril 2008 r elative à la désignation de la représentation du Conseil général au sein des 

organisme extérieurs ; 
 
SUR propositions du Secrétaire Général pour les Affaires Economiques et Régionales ; 
 

ARRETE 

 
Article 1 – Le comité de gestion du fonds de coopération régionale de Mayotte, présidé par le Préfet de Mayotte, comprend en outre les 
membres suivants : 
 
1- Trois représentants de l’Etat 
 
� Monsieur l’Ambassadeur de France aux Comores ou son représentant, représentant le Ministre des affaires étrangères et 

européennes 
� Monsieur l’Ambassadeur de France à Madagascar ou son représentant, représentant le Secrétaire d’Etat chargé de la coopération et 

de la francophonie auprès du Ministre des affaires étrangères et européennes 
� Monsieur l’Ambassadeur délégué à la zone océan indien ou son représentant, représentant la Ministre de l’Intérieur, de l’Outre-Mer 

et des Collectivités Territoriales 
 
2- Quatre représentants du Conseil Général de Mayotte 
 
� Monsieur Ahamed ATTOUMANI DOUCHINA, Président du Conseil Général 
� Monsieur Issoufi AHAMADA, Conseiller général de Tsingoni 
� Monsieur Soiderdine MADI, Conseiller général d’Acoua 
� Monsieur Hariti BACAR, Conseiller général de Koungou 
 
Le Trésorier Payeur Général ou son représentant assiste aux réunions du comité avec voix consultative. 
En tant que de besoin, des personnalités qualifiées peuvent être invitées par le Préfet à participer au comité, avec voix consultative. 
 
Article 2 – Le Secrétariat du comité de gestion est assuré par le secrétariat général pour les affaires économiques et régionales. 
 
Article 3 – L’arrêté n°190/SGA/DDD/MCR du 1 er décembre 2005 portant modification de la composition du Comité de gestion du fonds de 
coopération régionale est abrogé. 
 
Article 4 – Le Secrétaire Général pour les Affaires Economiques et Régionales et le Trésorier Payeur Général de Mayotte sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera enregistré, publié et communiqué partout où besoin sera. 
 

Fait à Mamoudzou, le 27 mars 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
 
Denis ROBIN 
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Arrêté n° 2009-109 du 30 mars 2009 fixant les prix de vente des produits pétroliers 

 

 
Fait à Mamoudzou, le 30 mars 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
 
Denis ROBIN 
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Décision n°2009/117 du 2 avril 2009 portant nominat ion au rang de grand cadi 
honoraire de monsieur MOHAMED HACHIM 

 

  
Fait à Mamoudzou, le 2 avril 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
 
Denis ROBIN 
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DIRECTION DE LA REGLEMENTATION ET DES LIBERTES PUBL IQUES 
 

Arrêté n°75/09/DRLP/BECAR du 6 mars 2009 portant au torisation d’organisation 
d’une tombola au profit des œuvres sociales du GSMA  de Mayotte 

 
VU la loi 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à Mayotte ; 
 
VU la loi du 21 mai 1836 modifiée portant prohibition de loteries ; 
 
VU le décret n° 99-1021 du 1 ER décembre 1999 relatif à la délégation des pouvoirs propres du Représentant de l’Etat à Mayotte ; 
 
VU le décret du 20 novembre 2007 du Président de la République nommant Monsieur  Christophe PEYREL, Sous-Préfet, secrétaire 

général de la préfecture de Mayotte ; 
 
VU le décret du 28 juillet 2008 du Président de la République nommant Monsieur Denis ROBIN, Préfet de Mayotte ; 
 
VU l’arrêté n° 41/SG/MMC/2008 du 12 septembre 2008 portant délégation de signature à Monsieur Christophe PEYREL, Sous-

Préfet, secrétaire général de la préfecture de Mayotte ; 
 
VU Le courrier du Lieutenant-Colonel commandant le Groupement du Service Militaire Adapté de Mayotte en date du 16 janvier 

2009, 
 
SUR proposition du secrétaire général : 
 

ARRETE 
 
Article 1er : Le Groupement du Service Militaire Adapté de Mayotte est autorisé à organiser une tombola, à l’occasion de sa 
journée « portes ouvertes » le 14 juin 2009, au capital de 15 000 euros, composé de 10 000 tickets à 1,5 euros l’unité, dont le produit 
sera exclusivement destiné au profit des bonnes œuvres du GSMA. Le tirage au sort aura lieu en une seule fois, le dimanche 14 juin 
2009 à 17h30mn, dans l’enceinte du Groupement à Combani. 
 
Les gagnants et les bénéficiaires se verront attribuer divers lots. 
 
Article 2 : Le produit de la loterie sera intégralement et exclusivement appliqué à la destination prévue à l’article ci-dessus, sous la seule 
déduction des frais d’organisation et d’achat des lots dont le montant global ne devra pas dépasser 15 % du capital d’émission, soit 2 
250 euros.  
 
Article 3 :   Le bénéfice de cette autorisation ne pourra être cédé à des tiers. 
 
Article 4 :   L’inobservation de l’une de ces conditions  entraînerait, de plein droit, le retrait de l’autorisation notamment pour le cas où les 
fonds n’auraient pas reçu la destination prévue à l’article 1er du présent arrêté. 
 
Article 5 : Le Secrétaire général et le commandant du Groupement du Service Militaire Adapté de Mayotte, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.  
 

Fait à Mamoudzou, le 6 mars 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
 
Christophe PEYREL 

 
 

Arrêté n°2009/76/DRLP/BECAR du 12 mars 2009 portant   autorisation de tir des 
champs de tir des Badamiers à Labattoir et à Tsingo ni pour le DLEM 

 
VU la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à  Mayotte ; 
 
VU  le décret n° 99-1021 du 1 er décembre 1999 relatif à la délégation des pouvoirs propres du Représentant de l’Etat à Mayotte ; 
 
VU le décret du 20 novembre 2007du président de la République nommant Monsieur Christophe PEYREL, Sous-préfet, Secrétaire 

Général de la préfecture de Mayotte ;  
 
VU le décret du 28 juillet 2008 de Monsieur le Président de la République nommant Monsieur  Denis ROBIN, Préfet de Mayotte ; 
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VU l’arrêté n° 41/SG/MMC/2008 du 12 septembre 2008 portant délégation de signature à Monsieur Christophe PEYREL, Sous-
préfet, Secrétaire Général de la préfecture de Mayotte ;  

 
VU l’arrêté n° 91/06/DRLP/BECAR du 19 décembre 2006  relatif au transport et à la détention des armes et des munitions à 

Mayotte ; 
 
VU la demande du Détachement de la Légion Etrangère de Mayotte du 6 janvier 2009; 
 
Considérant que la sécurité publique doit être assurée ; 
 
SUR proposition du Sous-préfet, Secrétaire Général de la préfecture de Mayotte: 
 

ARRETE 
 
Article 1 : Le Lieutenant-colonel, Commandant le Détachement de la Légion Etrangère de Mayotte est autorisé à faire procéder à des tirs 
aux lieux-dits champ de tir des Badamiers situé à Labattoir et à Tsingoni selon le programme fixé par ce dernier tous les mois et transmis 
pour information à la Préfecture de Mayotte, Direction de la Réglementation et des Libertés Publiques ; 
 
Article 2 : La présente autorisation est accordée pour une période d’un an, commençant le 1er janvier 2009 et se terminant le 31 
décembre 2009, renouvelable sur simple demande chaque année. 
 
Article 3 : La publicité sera assurée par les autorités militaires deux jours avant les tirs. 
 
Article 4  Pendant ces exercices, l’accès au pas de tir sera réglementé par les autorités militaires. 
 
Article 5 :  Le Sous-préfet, Secrétaire Général de la préfecture de Mayotte et le Lieutenant-colonel, Commandant le Détachement de la 
Légion Etrangère de Mayotte, sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 
 

Fait à Mamoudzou, le 12 mars 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
 
Christophe PEYREL 
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DIRECTION DU DEVELOPPEMENT ET DES COLLECTIVITES LOC ALES 

 
Arrêté n° 2009-37 du 3 février 2009 portant mandate ment d'office d'une dette exigible 
de la commune d’Acoua 

 
VU la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à  Mayotte ; 
 
VU l’article L1612-16 du code général des collectivités territoriales ; 
 
VU le décret du 28 juillet 2008 du Président de la République, nommant Monsieur Denis ROBIN, Préfet de Mayotte ; 
 
VU le décret du 20 novembre 2007 du Président de la République, nommant Monsieur Christophe PEYREL, Sous-préfet, secrétaire 

général de la préfecture de Mayotte ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 41/SG/MMCC/2008 du 12 se ptembre 2008 portant délégation de signature à Monsieur Christophe 

PEYREL, Sous-préfet, Secrétaire Général de la préfecture de Mayotte ; 
 
VU Le décompte impayé  de l’entreprise  COLAS d’un montant total  de 17 907,12 € ;  
 
VU la lettre en date du 27 juin 2008  mettant en demeure Monsieur le maire d’ Acoua de payer à l’entreprise  COLAS  la somme  de 

17 907,12 € ;   
 
VU le marché de travaux n°22-2002-CA-SG passé entre  la commune d’ Acoua et l’entreprise COLAS ; 
 
Considérant  que la mise en demeure de mandater adressée à Monsieur le Maire de Acoua est restée infructueuse dans les délais 
impartis ;    
 
Considérant  que la créance présentée par l’entreprise COLAS est liquide et exigible ;   
 
SUR Proposition du Sous-Préfet, Secrétaire Général, 
 

ARRETE 
 
Article 1 : Une somme de dix sept mille neuf cent sept euros et douze cents (17 907,12 €) sera versée à la société COLAS.  
 
Article 2 : La dépense correspondante sera mandatée sur la base des crédits inscrits dans le  budget 2008 de la commune  au chapitre 
2313-51 de la section d’investissement. 
 
Article 3 : Le présent arrêté tient lieu de mandat.  
 
Article 4 : Un recours pourra être formé contre cet arrêté, dans les trois  mois suivant sa notification, auprès de Monsieur le Président du 
Tribunal Administratif de Mamoudzou. 
 
Article 5 : Le sous-préfet, Secrétaire Général, le maire d’Acoua et le trésorier municipal sont chargés, chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Mayotte. 

 
Fait à Mamoudzou, le 3 février 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
 
Christophe PEYREL 

 
Arrêté n° 2009-38 du 3 février 2009 portant mandate ment d'office d'une dette exigible 
de la commune de Mtsangamouji 

 
VU la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à  Mayotte ; 
 
VU l’article L1612-16 du code général des collectivités territoriales ; 
 
VU le décret du 28 juillet 2008 du Président de la République, nommant Monsieur Denis ROBIN, Préfet de Mayotte ; 
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VU le décret du 20 novembre 2007 du Président de la République, nommant Monsieur Christophe PEYREL, Sous-préfet, secrétaire 
général de la préfecture de Mayotte ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° 41/SG/MMCC/2008 du 12 se ptembre 2008 portant délégation de signature à Monsieur Christophe 

PEYREL, Sous-préfet, Secrétaire Général de la préfecture de Mayotte ; 
 
VU les décomptes   impayés  de l’entreprise  COLAS d’un montant total  de cent soixante quatorze mille quatre cent trente et un 

euros et cinquante deux cents (174 431,52 €);  
 
VU la lettre en date du 11 janvier 2008  mettant en demeure Monsieur le maire de Mtsangamouji de payer à l’entreprise  COLAS  la 

somme  de 340 843,09 € ; le mandatement des  décomptes n°1 et 2, d’un montant total de cent soixante s ix mille quatre cent 
onze euros et cinquante sept cents  (166 411,57) ; 

 
VU   le marché de travaux n°009/MJI/2006 passé entr e la commune de Mtsangamouji et l’entreprise COLAS ;  
 
Considérant  que la mise en demeure de mandater adressée à Monsieur le Maire de Mtsangamouji est restée infructueuse dans les 
délais impartis ;   
 
Considérant  que la créance présentée par l’entreprise COLAS est liquide et exigible ;  
 
SUR Proposition du Sous-Préfet, Secrétaire Général, 
 

ARRETE 
 
Article 1 : Une somme de cent soixante quatorze mille quatre cent trente et un euros et cinquante deux cents  (174 431,52 €) sera versée 
à la société COLAS.    
 
Article 2 : La dépense correspondante sera mandatée sur la base des crédits inscrits dans le  budget 2009 de la commune  au chapitre 
23 de la section d’investissement.  
 
Article 3 : Le présent arrêté tient lieu de mandat.  
 
Article 4 : Un recours pourra être formé contre cet arrêté, dans les trois  mois suivant sa notification, auprès de Monsieur le Président du 
Tribunal Administratif de Mamoudzou. 
 
Article 5 : Le sous-préfet, Secrétaire Général, le maire Mtsangamouji  et le trésorier municipal sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Mayotte. 

 
Fait à Mamoudzou, le 3 février 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
 
Christophe PEYREL 
 
 

Arrêté n° 2009-39 du 3 février 2009 portant mandate ment d'office d'une dette exigible 
de la commune de Dzaoudzi  

 
VU la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à  Mayotte ; 
 
VU l’article L1612-16 du code général des collectivités territoriales ; 
 
VU le décret du 28 juillet 2008 du Président de la République, nommant Monsieur Denis ROBIN, Préfet de Mayotte ; 
 
VU le décret du 20 novembre 2007 du Président de la République, nommant Monsieur Christophe PEYREL, Sous-préfet, secrétaire 

général de la préfecture de Mayotte ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 41/SG/MMCC/2008 du 12 se ptembre 2008 portant délégation de signature à Monsieur Christophe 

PEYREL, Sous-préfet, Secrétaire Général de la préfecture de Mayotte ; 
 
VU Le décompte  impayé de l’entreprise  COLAS d’un montant de dix huit mille quatre cent soixante douze euros et soixante quinze 

cents (18 472,75 €) ;  
 
VU la lettre en date du 8 octobre 2008 mettant en demeure Monsieur le Maire de Dzaoudzi de payer à l’entreprise  COLAS  la 

somme  de (18 472,75 €) ; 
 
VU le marché de travaux n°1/2005/CDZI passé entre l a commune de Dzaoudzi et l’entreprise COLAS ; 
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Considérant que la mise en demeure de mandater adressée à Monsieur le Maire de Dzaoudzi est restée infructueuse dans les délais 
impartis ;    
 
Considérant   que la créance présentée par l’entreprise COLAS est liquide et exigible ; 
 
SUR Proposition du Sous-Préfet, Secrétaire Général, 
 

ARRETE 
 
Article 1 : Une somme  de  dix huit mille quatre cent soixante douze euros et soixante quinze cents (18 472,75 €) sera versée à la société 
COLAS.  
 
Article 2 : La dépense correspondante sera mandatée sur la base des crédits inscrits dans le  budget 2009 de la commune  au chapitre 
23 de la section d’investissement. 
 
Article 3 : Le présent arrêté tient lieu de mandat.  
 
Article 4 : Un recours pourra être formé contre cet arrêté, dans les trois  mois suivant sa notification, auprès de Monsieur le Président du 
Tribunal Administratif de Mamoudzou. 
 
Article 5 : Le sous-préfet, Secrétaire Général, le maire de Dzaoudzi et le trésorier municipal sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Mayotte. 

 
Fait à Mamoudzou, le 3 février 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
 
Christophe PEYREL 

 
Arrêté n° 2009-54 du 24 février 2009 portant mandat ement d'office d'une dette 
exigible de la commune Mtsangamouji 
 
VU la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à  Mayotte ; 
 
VU l’article L1612-16 du code général des collectivités territoriales ; 
 
VU le décret du 28 juillet 2008 du Président de la République, nommant Monsieur Denis ROBIN, Préfet de Mayotte ; 
 
VU le décret du 20 novembre 2007 du Président de la République, nommant Monsieur Christophe PEYREL, Sous-préfet, secrétaire 

général de la préfecture de Mayotte ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 41/SG/MMCC/2008 du 12 se ptembre 2008 portant délégation de signature à Monsieur Christophe 

PEYREL, Sous-préfet, Secrétaire Général de la préfecture de Mayotte ; 
 
VU La facture impayée de l’entreprise  COLAS d’un montant de treize mille quatre cent euros (13 400,00 €);  
 
VU la lettre en date du 8 octobre 2008  mettant en demeure Monsieur le maire de Mtsangamouji de payer à l’entreprise  COLAS  la 

somme  de 13 400,00 € ;   
 
VU   La lettre de commande n°006/MJI/2008 passé ent re la commune de Mtsangamouji et l’entreprise COLAS ;  
 
Considérant  que la mise en demeure de mandater adressée à Monsieur le Maire de Mtsangamouji est restée infructueuse dans les 
délais impartis ;   
 
Considérant que la créance présentée par l’entreprise COLAS est liquide et exigible ; 
 
SUR proposition du Sous-Préfet, Secrétaire Général, 
 

ARRETE 
 
Article 1 : Une somme de treize mille quatre cent euros (13 400,00 €) sera versée à la société COLAS. 
 
Article 2 : La dépense correspondante sera mandatée sur la base des crédits inscrits dans le  budget 2009 de la commune  au chapitre 
2313 de la section d’investissement.  
 
Article 3 : Le présent arrêté tient lieu de mandat.  
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Article 4 : Un recours pourra être formé contre cet arrêté, dans les trois  mois suivant sa notification, auprès de Monsieur le Président du 
Tribunal Administratif de Mamoudzou. 
 
Article 5 : Le sous-préfet, Secrétaire Général, le maire Mtsangamouji  et le trésorier municipal sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Mayotte. 

 
Fait à Mamoudzou, le 24 février 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
 
Christophe PEYREL 

 

Arrêté n° 2009-55 du 24 février 2009 portant mandat ement d'office d'une dette 
exigible de la commune de Mtzamboro 

 
VU la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à  Mayotte ; 
 
VU l’article L1612-16 du code général des collectivités locales ; 
 
VU le décret du 28 juillet 2008 du Président de la République, nommant Monsieur Denis ROBIN, Préfet de Mayotte ; 
 
VU le décret du 20 novembre 2007 du Président de la République, nommant Monsieur Christophe PEYREL, Sous-préfet, secrétaire 

général de la préfecture de Mayotte ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 41/SG/MMCC/2008 du 12 se ptembre 2008 portant délégation de signature à Monsieur Christophe 

PEYREL, Sous-préfet, Secrétaire Général de la préfecture de Mayotte ; 
 
VU la facture impayée de l’entreprise EUROPRIX d’un montant de vingt six mille deux cent trois euros (26 203,00 €) ;  
 
VU la lettre en date du 17 novembre 2008  mettant en demeure Monsieur le Maire de Mtzamboro de payer à l’entreprise  

EUROPRIX  la somme  de vingt six mille deux cent trois euros (26 203,00 €) ;   
 
VU La lettre de commande du 06/02/07 passée entre la commune de Mtzamboro et l’entreprise EUROPRIX   
 
Considérant que la mise en demeure de mandater adressée à Monsieur le Maire de Mtzamboro  est restée infructueuse dans les délais 
impartis ;             
 
Considérant  que la créance présentée par l’entreprise EUROPRIX est liquide et exigible ; 
 
SUR proposition du Sous-Préfet, Secrétaire Général, 
 

ARRETE 
 
Article 1 : Une somme de vingt six mille deux cent trois euros (26 203,00 €) sera versée à la société EUROPRIX.  
 
Article 2 : La dépense correspondante sera mandatée sur la base des crédits inscrits dans le  budget 2009 de la commune  au chapitre 
21 de la section d’investissement. 
 
Article 3 : Le présent arrêté tient lieu de mandat.  
 
Article 4 : Un recours pourra être formé contre cet arrêté, dans les trois  mois suivant sa notification, auprès de Monsieur le Président du 
Tribunal Administratif de Mamoudzou. 
 
Article 5 : Le sous-préfet, Secrétaire Général, le maire de Mtzamboro et le trésorier municipal sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Mayotte. 

 
Fait à Mamoudzou, le 24 février 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
 
Christophe PEYREL 
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Arrêté n° 2009-68 du 5 mars 2009 portant mandatemen t d'office d'une dette exigible 
du SMIAM 

 
VU la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à  Mayotte; 
 
VU l’ordonnance n°2000-1223 du 12 décembre 2000 rel ative à la partie Législative du code monétaire et financier, notamment ses 

articles 2 et 5 ; 
   
VU l’article L1612-16 du code général des collectivités territoriales ; 
 
VU le décret du 28 juillet 2008 du Président de la République, nommant Monsieur Denis ROBIN, Préfet de Mayotte ; 
   
VU le décret du 20 novembre 2007 du Président de la République, nommant Monsieur Christophe PEYREL, Sous-préfet, secrétaire 

général de la préfecture de Mayotte ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 01/SG/MMC/2008 du 08 jan vier 2008 portant délégation de signature à Monsieur Christophe PEYREL, 

Sous-préfet, Secrétaire Général de la préfecture de Mayotte ; 
 
VU  l’ordonnance n°221/07 en date du 15 novembre 20 07, non frappée d’opposition le 22 janvier 2008, condamnant le SMIAM à 

payer les sommes 18 500,00 €, en principal ainsi qu’aux intérêts annuels au taux légal qui y résultent, soit 77,75 € et 267,56 € au 
titre des frais accessoires     ; 

 
VU  la lettre en date du 23 juin 2008 du conseil de l’entreprise CAP VERT demandant l’exécution de ladite ordonnance ; 
 
VU la lettre en date du 9 juillet 2008 mettant en demeure Monsieur le Président du SMIAM de payer à Maître Youssouffa Saïd, 

conseil de l’entreprise CAP VERT la somme de 61 579,86 €, soit un total des sommes pour trois ordonnances ;  
 
VU l’évolution du taux d’intérêt légal de l’année 2008 ; 
 
Considérant  que la mise en demeure de mandater adressée à Monsieur le Président du SMIAM est restée infructueuse ; 
 
Considérant que 18 500,00 € restent à payer par le SMIAM au titre du principal de la créance et 345,31 € au titre des intérêts de droit 
ainsi qu’aux dépens; 
 
Considérant que les sommes dues par le SMIAM constituent une dépense obligatoire; 
 
SUR proposition du Sous-Préfet, Secrétaire Général,   
 

ARRETE 
 
Article 1 : Une somme de 18 845,45 € se décomposant en 18 500.00 € relatifs au paiement du principal, 77,75 € au titre des intérêts au 
taux légal  et 267,56  €, en frais accessoires sera versée à Maître Youssouffa Saïd, conseil de l’entreprise CAP VERT. 
 
Article 2 :  La dépense correspondante sera mandatée sur la base des crédits inscrits dans le  budget 2009 SMIAM et selon les règles 
d’imputation budgétaire : 
 
- aux Chapitres 23 de la section d’investissement et 67 « charges exceptionnelles » de la section de fonctionnement. 
 
Article 3 : Le présent arrêté tient lieu de mandat.  
 
Article 4 : Un recours pourra être formé contre cet arrêté, dans les trois mois suivant sa notification, auprès de Monsieur le Président du 
Tribunal Administratif de Mamoudzou. 
 
Article 5 : Le sous-préfet, Secrétaire Général, le Président du SMIAM et le trésorier municipal sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Mayotte. 

 
Fait à Mamoudzou, le 5 mars 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
 
Christophe PEYREL 
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Arrêté n° 2009-69 du 5 mars 2009 portant mandatemen t d'office d'une dette exigible 
du SMIAM 

 
VU la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à  Mayotte; 
 
VU l’ordonnance n°2000-1223 du 12 décembre 2000 rel ative à la partie Législative du code monétaire et financier, notamment ses 

articles 2 et 5 ; 
   
VU l’article L1612-16 du code général des collectivités territoriales ; 
 
VU le décret du 28 juillet 2008 du Président de la République, nommant Monsieur Denis ROBIN, Préfet de Mayotte ; 
   
VU le décret du 20 novembre 2007 du Président de la République, nommant Monsieur Christophe PEYREL, Sous-préfet, secrétaire 

général de la préfecture de Mayotte ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 01/SG/MMC/2008 du 08 jan vier 2008 portant délégation de signature à Monsieur Christophe PEYREL, 

Sous-préfet, Secrétaire Général de la préfecture de Mayotte ; 
 
VU  l’ordonnance n°220/07 en date du 15 novembre 20 07, non frappée d’opposition le 22 janvier 2008, condamnant le SMIAM à 

payer les sommes de 18 500,00 €, en principal ainsi qu’aux intérêts annuels au taux légal qui y résultent, soit 82,24 € et 264,34 € 
au titre des frais accessoires   ; 

 
VU  la lettre en date du 23 juin 2008 du conseil de l’entreprise CAP VERT demandant l’exécution de ladite ordonnance ; 
 
VU la lettre en date du 9 juillet 2008 mettant en demeure Monsieur le Président du SMIAM de payer à Maître Youssouffa Saïd, 

conseil de l’entreprise CAP VERT la somme de 61 579,86 €, soit un total des sommes pour trois ordonnances ;  
 
VU l’évolution du taux d’intérêt légal de l’année 2008 ; 
 
Considérant que la mise en demeure de mandater adressée à Monsieur le Président du SMIAM est restée infructueuse ; 
 
Considérant que 18 500,00 € restent à payer par le SMIAM au titre du principal de la créance et 346,58 € au titre des intérêts de droit 

ainsi qu’aux dépens; 
 
Considérant que les sommes dues par le SMIAM constituent une dépense obligatoire; 
 
SUR proposition du Sous-Préfet, Secrétaire Général,   
 

ARRETE 
 
Article 1 : Une somme de 18 846,58 € se décomposant en 18 500,00 € relatifs au paiement du principal, 82,24 € au titre des intérêts au 
taux légal  et 264,34 €, en frais accessoires sera versée à Maître Youssouffa Saïd, conseil de l’entreprise CAP VERT. 
 
Article 2 :  La dépense correspondante sera mandatée sur la base des crédits inscrits dans le  budget 2009 SMIAM et selon les règles 
d’imputation budgétaire : 
 
- aux Chapitres 23 de la section d’investissement et 67 « charges exceptionnelles » de la section de fonctionnement. 
 
Article 3 : Le présent arrêté tient lieu de mandat.  
 
Article 4 : Un recours pourra être formé contre cet arrêté, dans les trois mois suivant sa notification, auprès de Monsieur le Président du 
Tribunal Administratif de Mamoudzou. 
 
Article 5 : Le sous-préfet, Secrétaire Général, le Président du SMIAM et le trésorier municipal sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Mayotte. 

 
Fait à Mamoudzou, le 5 mars 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
 
Christophe PEYREL 
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Arrêté n° 2009-70 du 5 mars 2009 portant mandatemen t d'office d'une dette exigible 
du SMIAM 

 
VU la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à  Mayotte; 
 
VU l’ordonnance n°2000-1223 du 12 décembre 2000 rel ative à la partie Législative du code monétaire et financier, notamment ses 

articles 2 et 5 ; 
   
VU l’article L1612-16 du code général des collectivités territoriales ; 
 
VU le décret du 28 juillet 2008 du Président de la République, nommant Monsieur Denis ROBIN, Préfet de Mayotte ; 
   
VU le décret du 20 novembre 2007 du Président de la République, nommant Monsieur Christophe PEYREL, Sous-préfet, secrétaire 

général de la préfecture de Mayotte ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 01/SG/MMC/2008 du 08 jan vier 2008 portant délégation de signature à Monsieur Christophe PEYREL, 

Sous-préfet, Secrétaire Général de la préfecture de Mayotte ; 
 
VU  l’ordonnance n°219/07 en date du 15 novembre 20 07, non frappée d’opposition le 22 janvier 2008, condamnant le SMIAM à 

payer les sommes de 22 804,00 €, en principal ainsi qu’aux intérêts annuels au taux légal qui y résultent, soit 101,37 € et 284,72 
€ au titre des frais accessoires   ; 

 
VU  la lettre en date du 23 juin 2008 du conseil de l’entreprise CAP VERT demandant l’exécution de ladite ordonnance ; 
 
VU la lettre en date du 9 juillet 2008 mettant en demeure Monsieur le Président du SMIAM de payer à Maître Youssouffa Saïd, 

conseil de l’entreprise CAP VERT la somme de 61 579,86 €, soit un total des sommes pour trois ordonnances ;  
 
VU l’évolution du taux d’intérêt légal de l’année 2008 ; 
 
Considérant que la mise en demeure de mandater adressée à Monsieur le Président du SMIAM est restée infructueuse ; 
 
Considérant que 22 404,00 € restent à payer par le SMIAM au titre du principal de la créance et 386,09 € au titre des intérêts de droit 
ainsi qu’aux dépens; 
 
Considérant que les sommes dues par le SMIAM constituent une dépense obligatoire; 
 
SUR proposition du Sous-Préfet, Secrétaire Général,   
 

ARRETE 
 
Article 1 : Une somme de 23 190,09 € se décomposant en 22 804,00 € relatifs au paiement du principal, 101,37 € au titre des intérêts au 
taux légal  et 284,72  €, en frais accessoires sera versée à Maître Youssouffa Saïd, conseil de l’entreprise CAP VERT. 
 
Article 2 :  La dépense correspondante sera mandatée sur la base des crédits inscrits dans le  budget 2009 SMIAM et selon les règles 
d’imputation budgétaire : 
 
- aux Chapitres 23 de la section d’investissement et 67 « charges exceptionnelles » de la section de fonctionnement. 
 
Article 3 : Le présent arrêté tient lieu de mandat.  
 
Article 4 : Un recours pourra être formé contre cet arrêté, dans les trois mois suivant sa notification, auprès de Monsieur le Président du 
Tribunal Administratif de Mamoudzou. 
 
Article 5 : Le sous-préfet, Secrétaire Général, le Président du SMIAM et le trésorier municipal sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Mayotte. 

 
Fait à Mamoudzou, le 5 mars 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
 
Christophe PEYREL 
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Arrêté n° 2009 – 84 du 11 mars 2009 portant enquête s conjointes préalables à la 
déclaration d’utilité publique et parcellaire conce rnant l’aménagement de la zone 
d’aménagement concerté de Hama 

 
VU la loi n°2001-616 du 11 juillet 2001 relative à Mayotte ; 

VU ll’ordonnance n° 92-1139 du 12 octobre 1992 rela tive au code des domaines de l’Etat et des collectivités publiques applicable à 
Mayotte ; 

VU le Décret du 6 janvier 1935, modifié par les décrets du 3 mai 1935 et du 4 février 1937 portant réglementation de l’expropriation 
pour cause d’utilité publique à Madagascar et dépendances ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 310 du 17 juin 2003, por tant mesures d'application du décret du 6 janvier 1935 ; 

VU le décret n° 99-1021 du 1 er décembre 1999 relatif à la délégation des pouvoirs propres au préfet de Mayotte ; 

VU le décret du 28 juillet 2008 de Monsieur le Président de la République, nommant Monsieur Denis ROBIN, préfet de Mayotte ; 

VU le décret du 20 novembre 2007 de Monsieur le Président de la République nommant Monsieur Christophe PEYREL, sous-préfet, 
secrétaire général de la préfecture de Mayotte ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 41/SG/MMC/2008 du 12 sep tembre 2008 portant délégation de signature à Monsieur Christophe PEYREL, 
sous-préfet, secrétaire Général  ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2009/34/SG/DDCL du 9 févr ier 2009 portant nomination des commissaires enquêteurs pour l'année 2009 ;  

VU l’arrêté préfectoral n°2009-85 du 11 mars 2009 p ortant nomination de Monsieur Louis ROCCHI commissaire enquêteur ; 

VU la délibération n°172/CLDZ/2008/ du 15/12/2008 d emandant au préfet d’engager la procédure de D.U.P en vue d’acquérir les 
parcelles de terrains nécessaires à la réalisation du projet d’aménagement de la zone d’aménagement concerté de Hamaha ; 

VU les pièces du dossier transmis par la commune de Mamoudzou en vue d’être soumis à l’enquête préalable à la déclaration 
d’utilité publique et parcellaire de cette opération ; 

VU la liste des propriétaires tels qu’ils sont connus d’après les documents cadastraux et les renseignements recueillis. 

Sur proposition du sous-préfet, secrétaire général, 

 
ARRETE 

 
ARTICLE 1: 
Il sera procédé à : 
 

- une enquête publique en vue d’acquérir les terrains, nécessaires à l’aménagement du projet de la zone d’aménagement 
concerté de Hamaha « ZAC de Hamaha » et la construction d’équipements publics, appartenant aux propriétaires 
et les titre ci-dessous : 

 
 
- Titre 5737 (7284 m2) de Mme BOUNAFOUS Danielle Marie Arlette dont 1275 m2 concernés par la DUP 
- Titre 1122 (10179 m2) de M. ALI AMADI CORODJI dont 992 m2 concernés par la DUP ; 
- Titre 2741 (55489 m2) de la CDM dont 55486m2 concernés par la DUP ; 
- Titre 2740 (31200 m2) de la CDM dont 3776 m2 concernés par la DUP 
- Titre 10916 de la SARL ARCHIPEL INVESTISSEMENT II, 32 m2 concernés par la DUP ; 
- Titre 10922 (94 m2) de la SARL ARCHIPEL INVESTISSEMENT II dont 94 m2 concernés par la DUP ; 
- Titre 10921 (71 m2) de la SARL ARCHIPEL INVESTISSEMENT II dont 71 m2 concernés par la DUP ; 
- Titre 6144 (49936 m2) de la SEM SIM dont 49936 m2 concernés par la DUP ; 
- Titre 1146 (9779 m2) de M. AMDJAD BENSAID OMAR dont 8806 m2 concernés par la DUP : 
- Terrain domanial de la CDM, 25 m2 concernés par la DUP ; 
- Terrain domanial de la CDM, 1250 m2 concernés par la DUP  
- Titre 1115 (40340 m2) du SIVOM dont 568 m2 concernés par la DUP 
- Titre 112 de SACANANGA, 416 m2 concernés par la DUP 
- Titre 3283 Etat (903 m2) dont 374 m2 concernés par la DUP 
 
- Une enquête parcellaire en vue de délimiter exactement les terrains à acquérir pour permettre la réalisation du projet.  

 
ARTICLE 2 : 
Le siège de l’enquête est fixé à la mairie de Mamoudzou où toutes observations pourront être adressées par écrit à Monsieur Louis 
ROCCHI désigné en qualité de commissaire enquêteur pour ce dossier. 
 

Enquête d’utilité publique  
 

ARTICLE 3 : 
Les pièces  du dossier ainsi que le registre d’enquête seront déposés en mairie de Mamoudzou du 17 mars 2009  au 27 avril 2009 
inclus, afin que chacun puisse en prendre connaissance aux jours et heures habituels d’ouverture de la mairie au public. 
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Durant cette période, chacun pourra consigner ses observations sur le registre d’enquête ou les adresser par écrit au commissaire 
enquêteur. 
 
Le commissaire enquêteur recevra en personne à la mairie de Mamoudzou les observations du public : 

Le mercredi 25/03/2009 de 9 heures à 12 heures 
Le mardi 31/03/2009 de 9 heures à 12 heures 

Le mercredi 08/04/2009 de 9 heures à 12 heures 
Le mardi 14/04/2009 de 9 heures à 12 heures 
Le jeudi 23/04/2009 de 9 heures à 12 heures 

 
ARTICLE 4 : 
A l’expiration du délai fixé ci-dessus, le registre d’enquête sera clos et signé par le Maire et le commissaire enquêteur. 
Ce dernier, dans un délai d’un mois à compter de la date de clôture d’enquête, adressera au Préfet (DDCL) le dossier et le registre 
accompagnés de ses conclusions motivées. 

Enquête parcellaire  
 
ARTICLE 5 : 
Le plan parcellaire et la liste des propriétaires ainsi qu'un registre d’enquête seront également déposés à la mairie de Mamoudzou 
pendant le délai fixé à l’article 3 et aux jours et heures indiqués. 
 
ARTICLE 6 : 
A l’expiration du délai fixé ci-dessus, le registre d'enquête parcellaire sera clos et signé par le maire de Mamoudzou et transmis dans les 
vingt–quatre heures avec le dossier d’enquête au commissaire enquêteur qui transmettra l’ensemble au préfet, dans un délai de trente 
jours, accompagné de son avis sur l’emprise des ouvrages projetés et du procès-verbal des opérations. 
 
Si le commissaire enquêteur propose, en accord avec l’expropriant, un changement au tracé et si le changement rend nécessaire 
l’expropriation de nouvelles surfaces de terrains bâties et non bâties, avertissement sera donné collectivement et individuellement aux 
propriétaires. 
 
Pendant un délai de huit jours à dater de cet avertissement, le procès-verbal et le dossier resteront déposés à la mairie de Mamoudzou, 
les intéressés pourront fournir leurs observations. 
 
A l'expiration de ce délai, le commissaire enquêteur fera connaître à nouveau, dans un délai maximum de huit jours, ses conclusions et 
transmettra le dossier au préfet. 
 

Publicité des enquêtes  
 
ARTICLE 7 : 
Un avis au public faisant connaître l’ouverture des enquêtes sera inséré en caractères apparents dans deux journaux diffusés dans la 
collectivité départementale de Mayotte d’une part huit jours au moins avant le début des e nquêtes, d’autre part dans les huit 
premiers jours de celles-ci.  
 
Par ailleurs, huit jours au moins avant l’ouverture des enquêtes et pe ndant toute la durée de celles-ci cet avis sera aff iché  à la 
mairie de Mamoudzou et éventuellement publié par tout autre procédé. 

 
En outre, des notifications du dépôt du dossier en mairie devront être faites aux propriétaires intére ssés, sous pli recommandé 
avec accusé de réception.  
Les formalités d’affichage devront être justifiées par un certificat du maire de Mamoudzou. 
 
Dans la huitaine qui suit cette notification, et conformément à l’article 26 de l’arrêté préfectoral n°310 du 17 juin 2003 portant mesures 
d’application du décret du 06 janvier 1935 réglementant l’expropriation pour cause d’utilité publique, le propriétaire et l’usufruitier sont 
tenus d’appeler et de faire connaître à l’expropriant les fermiers locataires, ceux qui ont des droits d’emphytéose, d’habitation ou d’usage 
et ceux qui peuvent réclamer des servitudes. 
 
ARTICLE 8 : 
A l’issue des enquêtes, une copie de l’avis du commissaire enquêteur sur l’utilité publique de l’opération restera déposée en mairie de 
Mamoudzou ainsi qu’à la préfecture, direction du développement et des collectivités locales. 
 
ARTICLE 9 : 
Monsieur le sous-préfet, secrétaire général, Monsieur le maire de Mamoudzou, et Monsieur le commissaire-enquêteur sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 

Fait à Mamoudzou, le 11 mars 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
 
Christophe PEYREL 

 



 24   

 
Arrêté n° 2009 – 85 du 11 mars 2009 nommant Monsieu r Louis ROCCHI en qualité de 
commissaire enquêteur dans l'enquête publique relat ive à l’ aménagement  de la 
zone d’aménagement concerté de Hamaha 

 
VU la loi n°2001-616 du 11 juillet 2001, relative à  Mayotte ; 

VU l'Ordonnance n° 92-1139 du 12 octobre 1992, rela tive au code du domaine de l'Etat et des collectivités publiques applicable à 
Mayotte ; 

VU le décret du 6 janvier 1935, modifié par les décrets du 3 mai 1935 et du 4 février 1937 portant réglementation de l’expropriation 
pour cause d’utilité publique à Madagascar et dépendances ; 

VU  le décret n° 99-1021 du 1 er décembre 1999 relatif à la délégation des pouvoirs propres au préfet de MAYOTTE ; 

VU le décret du 28 juillet 2008 de Monsieur le Président de la République, nommant Monsieur Denis ROBIN, préfet de Mayotte ; 

VU le décret du 20 novembre 2007 de Monsieur le Président de la République nommant Monsieur Christophe PEYREL, sous-préfet, 
secrétaire général de la préfecture de Mayotte ; 

VU l'arrêté préfectoral n°310 du 17 juin 2003, port ant mesures d'application du décret du 6 janvier1935 ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 41/SG/MMC/2007 du 12 sep tembre 2008 portant délégation de signature à Monsieur Christophe PEYREL, 
sous-préfet, secrétaire général ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2009/34/SG/DDCL du 9 févr ier 2009 portant nomination des commissaires enquêteurs pour l'année 2009 ; 

Sur proposition du sous-préfet, secrétaire général : 

ARRETE 
 
ARTICLE 1 : Monsieur Louis ROCCHI est désigné en qualité de commissaire enquêteur pour conduire les enquêtes publique et 
parcellaire préalables à l’aménagement  la zone d’aménagement concerté de Hamama. 
 
ARTICLE 2 : Ces enquêtes, menées de façon conjointe, portent sur l’utilité publique du projet et la cessibilité des parcelles sur lesquelles 
l’opération est projetée.  
 
ARTICLE 3 : Le commissaire enquêteur tiendra cinq permanences à la mairie de Mamoudzou  pour recevoir les observations du public, 
aux jours et heures suivants : 

 
Le mercredi 25/03/2009 de 9 heures à 12 heures 

Le mardi 31/03/2009 de 9 heures à 12 heures 
Le mercredi 08/04/2009 de 9 heures à 12 heures 

Le mardi 14/04/2009 de 9 heures à 12 heures 
Le jeudi 23/04/2009 de 9 heures à 12 heures 

 
ARTICLE 4 : Dans un délai d’un mois à compter de la date de clôture de l’enquête, le commissaire enquêteur transmettra à la préfecture 
son rapport d’enquête ainsi que ses conclusions motivées sur le déroulement de cette procédure.   
 
ARTICLE 5 : Monsieur le secrétaire général, Monsieur le Maire de Mamoudzou et Monsieur le commissaire enquêteur sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture . 
 

Fait à Mamoudzou, le 11 mars 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
 
Christophe PEYREL 

 

 

Arrêté n°2009- 86 du 13 mars 2009 portant attributi on à la collectivité départementale  
de Mayotte d’acomptes provisionnels sur la dotation  forfaitaire de la dotation globale 
de fonctionnement 2009 à compter du mois de mars 20 09 

 
VU la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’outre-mer ; 
 
VU la loi n° 85-1268 du 29 novembre 1985 relative à  la dotation globale de fonctionnement ; 
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VU la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à  Mayotte; 
 
VU le décret du 20 novembre 2007 du Président de la République nommant monsieur Christophe PEYREL sous-préfet, secrétaire 

général de la préfecture de Mayotte ;  
 
VU le décret du 28 juillet 2008 du Président de la République nommant monsieur Denis ROBIN préfet de Mayotte; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 01/SG/MMCC/2008 du 8 jan vier 2008 portant délégation de signature à monsieur Christophe PEYREL, 

secrétaire général de la préfecture de Mayotte; 
 
VU le télégramme n°2008/28674 du 30 décembre 2008 d u ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales; 
 
VU la circulaire NOR INT B 09 00032 C du 16 février 2009 du ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales 

relative à la dotation globale de fonctionnement des départements et des collectivités d’outre-mer pour l’année 2009 ; 
 
VU le sous-compte 465-12119 « fonds des collectivités locales – dotation globale de fonctionnement – Répartition initiale de l’année 

- année 2009 » ouvert dans les écritures du trésorier payeur général; 
 
SUR proposition du préfet; 
 

ARRETE 
 
Article 1er : A titre d’acomptes sur les dotations forfaitaire, de compensation, de péréquation urbaine et de fonctionnement minimale 

2009, il est attribué à la collectivité départementale de Mayotte : 
- mensuellement, du mois de mars au mois de novembre 2009, un crédit de 2 189 720,51 € 
- pour le mois de décembre 2009, un crédit de 2 189 720,41 € 

 suivant le tableau ci-annexé 
 
Article 2 : Le versement de ces acomptes interviendra le 20 de chaque mois. Dans le cas où le 20 tombe un jour non ouvré, le versement 
interviendra le premier jour ouvré suivant. 
 
 
 
 
 
Article 3 : Le sous-préfet, secrétaire général et le trésorier payeur général sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 
 

Fait à Mamoudzou, le 13 mars 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
 
Christophe PEYREL 
 

Annexe à l’arrêté n°2009- 86 du 13 mars 2009 portan t attribution à la collectivité départementale  de Mayotte d’acomptes 
provisionnels sur la dotation forfaitaire de la dot ation globale de fonctionnement 2009 à compter du m ois de mars 2009 

 
 

   Montant 2009  

 Acomptes 
versés du 

01/01/2009 au 
28/02/2009  

 Solde  

Acomptes 
mensuels du 
01/03/2009 au 

30/11/2009 

Acompte du 
mois de 

décembre 2009 

 Dotation forfaitaire    16 320 866,00 €      2 422 643,44 €    13 898 222,56 €       1 389 822,26 €     1 389 822,22 €  

 Dotation de compensation        468 078,00 €          78 073,60 €        390 004,40 €            39 000,44 €         39 000,44 €  
 Dotation de péréquation 
urbaine      3 773 658,00 €        521 781,81 €      3 251 876,19 €          325 187,62 €        325 187,61 €  
 Dotation de fonctionnement 
minimale      5 056 253,00 €        699 151,15 €      4 357 101,85 €          435 710,19 €        435 710,14 €  

 TOTAL    25 618 855,00 €      3 721 650,00 €    21 897 205,00 €       2 189 720,51 €     2 189 720,41 €  
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Arrêté n° 2009- 88 du 16 mars 2009 portant affectat ion de l’autorisation d’engager 
ouverte au titre de la dotation globale d’équipemen t des communes de Mayotte pour 
l’année 2009 ; dotation commune de Mamoudzou  
VU la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à  Mayotte; 
 
VU la loi organique n° 2001-692 du 1 er août 2001 relative aux lois de finances; 
 
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 instituant une d otation globale d’équipement; 
 
VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 fixant les prin cipes de calcul et de répartition de la dotation globale d’équipement des communes 

et des départements; 
 
VU la loi n° 85-1352 du 20 décembre 1985 relative à  la dotation globale d’équipement; 
 
VU  le décret n° 86-419 du 12 mars 1986 relatif à l a dotation globale d’équipement des territoires d’outre-mer et de la collectivité 

territoriale de Mayotte; 
 
VU le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de l’Etat ; 
 
VU le décret du 20 novembre 2007 du Président de la République nommant monsieur Christophe PEYREL sous-préfet, secrétaire 

général de la préfecture de Mayotte; 
 
VU le décret du 28 juillet 2008 du Président de la République nommant monsieur Denis ROBIN préfet de Mayotte; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 01/SG/MMCC/2008 du 8 jan vier 2008 portant délégation de signature à monsieur Christophe PEYREL, 

secrétaire général de la préfecture de Mayotte; 
 
VU l’arrêté du 26 janvier 2006 relatif au contrôle financier des programmes et des services du ministère de l’intérieur et de 

l’aménagement du territoire ; 
 
VU la notification d’autorisation d’engager n° 119C M0000730857DGEDDR du 02 mars 2009 du ministère de l’intérieur, de l’outre-

mer et des collectivités territoriales d’un montant de 1 925 461 € sur le programme 119, article 02 ; 
 
VU le courrier du 23 février 2009 du ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales; 
 
SUR proposition du sous-préfet, secrétaire général; 
 

ARRETE 
 
Article 1er : L’autorisation d’engager susvisée est affectée à hauteur de 547 129 € à la commune de Mamoudzou 
OPINV n° 2.09.050143.2009.500016 
ENGT  n°2009-31 
 
Article 2 : Le sous-préfet, secrétaire général et le trésorier payeur général sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté qui sera enregistré et publié partout où besoin sera. 
 

Fait à Mamoudzou, le 16 mars 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
 
Christophe PEYREL 
 
 

Arrêté n° 2009-89 du 17 mars 2009 déclarant d’utili té publique le projet relatif à la 
réalisation du lotissement M’ronabeja  et déclarant  cessibles les parcelles 
nécessaires à la réalisation du projet 

 
VU la loi N°2001-616 du 11 juillet 2001, relative à  Mayotte ; 

VU l’ordonnance N°92-1139 du 12 octobre 1992 relati ve au code du domaine de l’Etat et des collectivités publiques applicable à 
Mayotte ;  

VU le décret du 6 janvier 1935, modifié par les décrets du 3 mai 1935 et du 4 février 1937 portant  réglementation de l’expropriation 
pour cause d’utilité publique à Madagascar et dépendances ; 

VU l-e décret n°99-1021 du 1 er décembre 1999 relatif à la délégation des pouvoirs propres au Préfet de Mayotte ; 
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VU le décret 28 JUILLET de Monsieur le Président de la République nommant Monsieur Denis ROBIN, préfet de Mayotte ; 

VU le décret du 20 novembre 2007 de Monsieur le Président de la République nommant Monsieur Christophe PEYREL , Sous-Préfet 
Secrétaire Général de la préfecture de Mayotte ; 

VU l’arrêté préfectoral n°041/SG/MMC/2008 du 12 sep tembre 2008 portant délégation de signature à Monsieur Christophe PEYREL , 
Sous-Préfet Secrétaire Général ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 310 du 17 juin 2003, por tant mesures d'application du décret du 6 janvier 1935 réglementant l’expropriation 
pour cause d’utilité publique ; 

VU les pièces du dossier relatif à l’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique du projet relatif la  réalisation du projet de 
lotissement M’ronabeja commune de Kani –Keli ; 

VU l’arrêté préfectoral n°125/SG/DDCL/ portant enqu êtes conjointes préalables à la déclaration d’utilité publique et parcellaire du 
projet de construction du lotissement de M’ronabeja ; 

VU le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur qui émet un avis favorable au projet ; 

Sur proposition du Sous-préfet Secrétaire Général : 

ARRETE 

 
ARTICLE 1 : Est déclarée d’utilité publique, le projet relatif à la réalisation du lotissement de M’ronabeja commune de Kani-Keli 
 
ARTICLE 2 : sont déclarées cessibles les parcelles de terrain nécessaires à la réalisation du projet. 
Les parcelles à acquérir s’étendent sur deux  propriétés privés immatriculées  sous  les titres fonciers 168-DO appartenant aux héritiers 
« Keisler Léopold COLON» pour une surface de 3ha 50a et le deuxième titre 1407-DO appartenant à l’indivision « ASSANI HETSAKA et 
PITRI » pour une surface de 3ha  
 
ARTICLE 3 : La commune de Kani-Keli est autorisée à acquérir soit à l’amiable soit par voie d’expropriation les terrains nécessaires à la 
réalisation de ce projet ; 
  
ARTICLE 4 : Dans un délai d’un an à compter de la publication du présent arrêté, les propriétés concernées par le projet, restent visées 
par l’expropriation et sont assujetties aux servitudes imposées par les textes.  
 
ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Mamoudzou ; Ce recours peut être 
intenté dans les trois mois de sa publication conformément aux dispositions de l’article R 421-6 du code de justice administrative, et dans 
le même délai, à compter de sa notification aux intéressés. 
 
ARTICLE 6  le Présent arrêté annule et remplace l’arrêté n°2009/47 du 17 février 2009. 
 
ARTICLE 7 : Le Sous-préfet Secrétaire Général, Monsieur le Directeur des services fiscaux, Monsieur le Maire de Kani-Keli sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera enregistré et communiqué partout où besoin sera et publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.  

Fait à Mamoudzou, le 17 mars 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
 
Christophe PEYREL 

 

Arrêté n°2009/90 du 19 mars 2009 portant affectatio n et attribution de la dotation de 
développement rural aux communes de Mayotte au titr e de l’année 2009 

 
VU la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’outre-mer ; 
 
VU la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à  Mayotte; 
 
VU la loi organique n° 2001-692 du 1 er août 2001 relative aux lois de finances; 
 
VU la loi n° 92-125 du 6 février 1992 relative aux modalités de répartition de quote-part de la dotation de développement rural entre 

les communes des départements de l’outre-mer; 
 
VU les décrets n° 94-366 du 10 mai 1994 et 94-703 d u 17 août 1994 pris en application de la loi n° 93- 1436 du 31 décembre 1993; 
 
VU le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de l’Etat ; 
 
VU le décret du 20 novembre 2007 du Président de la République nommant monsieur Christophe PEYREL sous-préfet, secrétaire 

général de la préfecture de Mayotte; 
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VU le décret du 28 juillet 2008 du Président de la République nommant monsieur Denis ROBIN préfet de Mayotte; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 01/SG/MMCC/2008 du 8 jan vier 2008 portant délégation de signature à monsieur Christophe PEYREL, 

secrétaire général de la préfecture de Mayotte; 
 
VU l’arrêté du 26 janvier 2006 relatif au contrôle financier des programmes et des services du ministère de l’intérieur et de 

l’aménagement du territoire ; 
 
VU la circulaire n° INT  B  09 00054 C du 9 mars 20 09 du ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales 

relative à l’attribution de la dotation de développement rural des communes et circonscriptions territoriales d’outre-mer au titre de 
l’année 2009 ; 

 
VU la notification d’autorisation d’engagement affectée initiale n° 119CMC000732351DGEDDR du 12 mars 2 009 d’un montant de 

449 417 € sur le programme 119, article de regroupement 02 du ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités 
territoriales; 

 
SUR proposition du sous-préfet, secrétaire général; 
 

ARRETE 
 
Article 1er : Il est affecté et attribué aux 16 communes de Mayotte éligibles à la dotation de développement rural un montant de  
449 417 € au titre de 2009 se répartissant  comme suit : 
 
 

Commune 

DDR 
OPINV n° 2009 500020 

Compte d’engagement n° 
2009-042 

Acoua 15 928 €

Bandraboua 33 745 €

Bandrele 29 594 €

Boueni 18 212 €

Chiconi 18 946 €

Chirongui 26 564 €

Dembeni 38 655 €

Dzaoudzi-Labattoir 40 898 €

Kani-Keli 18 420 €

Koungou 59 600 €

M’Tsangamouji 20 077 €

M’Tzamboro 22 219 €

Ouangani 23 050 €

Pamandzi 24 346 €

Sada 24 016 €

Tsingoni 35 147 €

 449 417 €
 
 
Article 2 : Le sous-préfet, secrétaire général et le trésorier payeur général sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré et publié partout où besoin sera. 

Fait à Mamoudzou, le 19 mars 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
 
Christophe PEYREL 
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Arrêté n° 2009-104 du 26 mars 2009 portant attribut ion aux communes de Mayotte 
des quotes-parts relatives à la dotation de solidar ité urbaine (DSU), à la dotation de 
solidarité rurale ( DSR) et d’une quote-part relati ve à la dotation nationale de 
péréquation (DNP)de la dotation d’aménagement des c ommunes au titre de l’année 
2009 

 
VU la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’outre-mer ; 
 
VU la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à  Mayotte; 
 
VU la loi n° 93-1436 du 31 décembre 1993 portant ré forme de la dotation globale de fonctionnement et modifiant le code des 

communes et le code général des impôts ; 
 
VU la loi n° 85-1268 du 29 novembre 1985 relative à  la dotation globale de fonctionnement ; 
 
VU la loi n° 79-15 du 3 janvier du 3 janvier 1979 i nstituant une dotation globale de fonctionnement versée par l’Etat aux collectivités 

locales ; 
 
VU le décret n° 2005-298 du 31 mars 2005 relatif au x dotations de l’Etat aux communes et départements ; 
 
VU le décret du 20 novembre 2007 du Président de la République nommant monsieur Christophe PEYREL sous-préfet, secrétaire 

général de la préfecture de Mayotte; 
 
VU le décret du 28 juillet 2008 du Président de la République nommant monsieur Denis ROBIN préfet de Mayotte; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 01/SG/MMCC/2008 du 8 jan vier 2008 portant délégation de signature à monsieur Christophe PEYREL, 

secrétaire général de la préfecture de Mayotte; 
 
VU la circulaire NOR INT B 09 00056 C du 13 mars 2009 du ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales 

relative à la répartition des quotes-parts de la dotation de solidarité urbaine,de solidarité rurale et de la dotation nationale de 
péréquation de la dotation d’aménagement des communes et circonscriptions territoriales d’outre-mer au titre de l’année 2009; 

 
VU le compte n° 465-12119 « Dotation globale de fon ctionnement – répartition initiale de l’année – année 2009 » ouvert dans les 

écritures du trésorier payeur général; 
 
SUR proposition du sous-préfet, secrétaire général; 
 

ARRETE 
 
Article 1er : Il est attribué aux dix-sept communes de Mayotte au titre des quotes-parts DSU/DSR et DNP de la dotation d’aménagement 
un crédit de 9 907 030 € se répartissant selon le tableau ci-après : 
 

Commune DSU/DSR DNP TOTAL 

ACOUA 195 787 € 65 792 € 261 579 € 

BANDRABOUA 420 092 € 128 644 € 548 736 € 

BANDRELE 375 985 € 97 417 € 473 402 € 

BOUENI 223 516 € 75 931 € 299 447 € 

CHICONI 226 584 € 91 083 € 317 667 € 

CHIRONGUI 334 292 € 93 966 € 428 258 € 

DEMBENI 482 830 € 144 080 € 626 910 € 

DZAOUDZI 478 571 € 218 052 € 696 623 € 

KANI-KELI 231 968 € 64 798 € 296 766 € 

KOUNGOU 714 975 € 282 082 € 997 057 € 

MAMOUDZOU 1 748 299 € 754 908 € 2 503 207 € 

M'TSANGAMOUJ 252 361 € 71 614 € 323 975 € 

M'TSAMBORO 269 461 € 99 206 € 368 667 € 

OUANGANI 284 075 € 93 710 € 377 785 € 

PAMANDZI 285 195 € 129 184 € 414 379 € 

SADA 287 833 € 114 216 € 402 049 € 

TSINGONI 438 528 € 131 995 € 570 523 € 

TOTAL 7 250 352 € 2 656 678 € 9 907 030 € 
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Article 2 : Le sous-préfet, secrétaire général, le trésorier payeur général et les maires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera enregistré et publié partout où besoin sera. 
 

Fait à Mamoudzou, le 26 mars 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
 
Christophe PEYREL 

 
 

Arrêté n° 2009-105 du 26 mars 2009 portant attribut ion de la dotation particulière 
« élu local » au titre de 2009 

 
VU la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’outre-mer ; 
 
VU la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à  Mayotte; 
 
VU la loi n° 92-108 du 3 février 1992 relative aux conditions d’exercice des mandats locaux et notamment son article 42; 
 
VU le décret du 20 novembre 2007 du Président de la République nommant monsieur Christophe PEYREL sous-préfet, secrétaire 

général de la préfecture de Mayotte; 
 
VU le décret du 28 juillet 2008 du Président de la République nommant monsieur Denis ROBIN préfet de Mayotte; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 01/SG/MMCC/2008 du 8 jan vier 2008 portant délégation de signature à monsieur Christophe PEYREL, 

secrétaire général de la préfecture de Mayotte; 
 
VU la circulaire NOR INT B 09 00062 C du 20 mars 2009 du ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales 

relative à la répartition de la dotation particulière « élu local » pour 2009; 
 
VU le compte 465-1269 « Dotation élu local – année 2009 » ouvert dans les écritures du trésorier payeur général; 
 
SUR proposition du sous-préfet, secrétaire général; 
 

ARRETE 
 
Article 1er : Il est attribué aux deux communes de Mayotte éligibles à la dotation élu local 2009 un montant de 5 524 € se répartissant de 
la manière suivante : 
 
 Acoua  2 762 € 
 Kani-Keli 2 762 € 
  
Article 2 : Le sous-préfet, secrétaire général et le trésorier payeur général sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré et publié partout où besoin sera. 
 

Fait à Mamoudzou, le 26 mars 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
 
Christophe PEYREL 

 

Arrêté n° 2009-106 du 27 mars 2009 fixant le nombre  de sièges attribués aux 
organisations syndicales au sein du conseil d’orien tation (conseil de formation) 
placé auprès du délégué régional du Centre national  de la fonction publique 
territoriale (CNFPT) 

 
Vu la loi n°84-594 du 12 juillet 1984 modifiée rela tive à la formation des agents de la fonction publique territoriale ; 
 
Vu la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à  Mayotte; 
 
Vu le décret n°87-811 du 5 octobre 1987 modifié rel atif au Centre national de la fonction publique territoriale ; 
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Vu l’arrêté du 25 juillet 2008 du Ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales fixant les modalités d’organisation 
des élections aux conseils d’orientation placés auprès des délégués interdépartementaux ou régionaux du Centre national de la fonction 
publique territoriale (CNFPT); 
 
Vu l’arrêté du 25 juillet 2008 du Ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales fixant les modalités d’organisation 
des élections au conseil d’administration du CNFPT; 
 
Vu la circulaire du 10 novembre 2008 du Ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales relative aux modalités de 
désignation des représentants des fonctionnaires territoriaux siégeant aux conseils d’orientation ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°108/DDCL du 22 septembre 2008 arrêtant la composition du conseil d’orientation (conseil de formation) placé 
auprès du délégué régional du CNFPT à Mayotte; 
 
Vu les résultats des élections des représentants des fonctionnaires territoriaux siégeant au Conseil supérieur de la fonction publique 
territoriale (CSFPT) 
 
Vu le décret du 28 juillet 2008 du Président de la République nommant Monsieur Denis ROBIN, Préfet de Mayotte; 
 
Vu le décret du 20 novembre 2007 du Président de la République nommant Monsieur Christophe PEYREL, Sous-préfet, Secrétaire 
général de la préfecture de Mayotte ; 
 
Vu l’arrêté n°41/SG/MMC du 12 septembre 2008 portan t délégation de signature à Monsieur Christophe PEYREL, Sous-préfet, 
Secrétaire général de la préfecture de Mayotte ; 
 
 
Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture; 
 

ARRETE 
 
Article 1er : L’attribution des sièges aux organisations syndicales représentées au conseil d’orientation (conseil formation) placé auprès 
du délégué régional du Centre national de la fonction publique territoriale à Mayotte est répartie comme suit : 
 

� CGT-MA :             2 sièges 
� UTFO :                 2 sièges 
� CISMA-CFDT :     1 siège 
� FA-FPT :              1 siège 

 
 
Article 2 : Un recours peut être formé contre cet arrêté auprès du tribunal administratif de Mamoudzou dans un délai de trois mois à 
compter de sa publication. 
 
 
Article 3 : Le Secrétaire général est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture et notifié au Délégué régional du CNFPT. 

Fait à Mamoudzou, le 27 mars 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
 
Christophe PEYREL 

 
 

Arrêté n°2009- 111 du 31 mars 2009 portant attribut ion aux communes de Mayotte 
d’acomptes provisionnels sur la dotation forfaitair e de la dotation globale de 
fonctionnement 2009 à compter du mois d’avril 2009 

 
VU la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’outre-mer ; 
 
VU  la loi n° 85-1268 du 29 novembre 1985 relative à la dotation globale de fonctionnement ; 
 
VU la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à  Mayotte; 
 
VU  le décret du 20 novembre 2007 du Président de la République nommant monsieur Christophe PEYREL sous-préfet, secrétaire 

général de la préfecture de Mayotte ;  
 
VU le décret du 28 juillet 2008 du Président de la République nommant monsieur Denis ROBIN préfet de Mayotte; 
 



 32   

VU l’arrêté préfectoral n° 01/SG/MMCC/2008 du 8 jan vier 2008 portant délégation de signature à monsieur Christophe PEYREL, 
secrétaire général de la préfecture de Mayotte; 

 
VU le télégramme n°2008/28674 du 30 décembre 2008 d u ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales; 
 
VU la circulaire NOR INT B 09 00039 C du 18 février 2009 du ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales 

relative à la répartition de la dotation forfaitaire de la dotation globale de fonctionnement des communes l’année 2009 ; 
 
VU le sous-compte 465-12119 « fonds nationaux des collectivités locales – dotation globale de fonctionnement – Répartition initiale 

de l’année - année 2009 » ouvert dans les écritures du trésorier payeur général; 
 
SUR proposition du préfet; 
 

ARRETE 
 
Article 1er : A titre d’acomptes sur leur dotation forfaitaire de la dotation globale de fonctionnement 2009, il est attribué aux 17 communes 
de Mayotte : 

- mensuellement, du mois d’avril au mois de novembre 2009, un crédit de 2 563 835,02 € 
- pour le mois de décembre 2009, un crédit de 2 563 835,05 € 

 suivant le tableau ci-annexé 
 
Article 2 :  Le versement de ces acomptes interviendra le 20 de chaque mois. Dans le cas où le 20 tombe un jour non ouvré, le 
versement interviendra le premier jour ouvré suivant. 
 
Article 3 : Le sous-préfet, secrétaire général et le trésorier payeur général sont chargés, chacun en ce qui le      concerne, de l’exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 

Fait à Mamoudzou, le 31 mars 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
 
Christophe PEYREL 
 
 

Annexe à l’arrêté n°2009- 111 du 31 mars 2009 porta nt attribution aux communes de Mayotte d’acomptes p rovisionnels sur la 
dotation forfaitaire de la dotation globale de fonc tionnement 2009 à compter du mois d’avril 2009 

 

Communes   Dotation 
forfaitaire 2009  

Acomptes 
mensuels du 
01/01/09 au 

31/03/09 

solde 
acomptes mensuels 

d'avril 09 à novembre 
09  

acompte du mois 
de décembre 2009 

 Acoua        825 136,00 €              206 608,26 €       618 527,74 €            68 725,30 €          68 725,34 €  

 Bandraboua      1 606 444,00 €              363 231,75 €    1 243 212,25 €           138 134,69 €         138 134,73 €  

 Bandrele      1 300 118,00 €              293 482,50 €    1 006 635,50 €           111 848,39 €         111 848,38 €  

 Boueni        933 428,00 €              230 470,50 €       702 957,50 €            78 106,39 €          78 106,38 €  

 Chiconi      1 047 724,00 €              256 209,00 €       791 515,00 €            87 946,11 €          87 946,12 €  

 Chirongui      1 215 399,00 €              281 891,01 €       933 507,99 €           103 723,11 €         103 723,11 €  

 Dembeni      1 706 833,00 €              366 711,75 €    1 340 121,25 €           148 902,36 €         148 902,37 €  

 Dzaoudzi      2 255 451,00 €              479 554,26 €    1 775 896,74 €           197 321,86 €         197 321,86 €  

 Kani-Keli        863 331,00 €              212 191,50 €       651 139,50 €            72 348,83 €          72 348,86 €  

 Koungou      2 737 795,00 €              556 838,25 €    2 180 956,75 €           242 328,53 €         242 328,51 €  

 Mamoudzou      7 791 651,00 €           1 708 200,75 €    6 083 450,25 €           675 938,92 €         675 938,89 €  

 M'Tsangamouji        910 663,00 €              237 165,00 €       673 498,00 €            74 833,11 €          74 833,12 €  

 M'Tzamboro      1 274 204,00 €              323 472,00 €       950 732,00 €           105 636,89 €         105 636,88 €  

 Ouangani      1 046 939,00 €              236 154,75 €       810 784,25 €            90 087,14 €          90 087,13 €  

 Pamandzi      1 339 789,00 €              293 717,01 €    1 046 071,99 €           116 230,22 €         116 230,23 €  

 Sada      1 362 867,00 €              314 436,51 €    1 048 430,49 €           116 492,28 €         116 492,25 €  

 Tsingoni      1 574 067,00 €              356 988,99 €    1 217 078,01 €           135 230,89 €         135 230,89 €  

 TOTAL    29 791 839,00 €           6 717 323,79 €   23 074 515,21 €        2 563 835,02 €      2 563 835,05 €  
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Arrêté n°2009-114 du 31 mars 2009 portant versement  à la collectivité 
départementale de Mayotte d’un acompte de 70 % de l a demande prévisionnelle sur 
le fonds de compensation  pour la taxe sur la valeu r ajoutée (FCTVA) Année 2009 

 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 1615-1 et suivants et R 1774-1; 
 
VU la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à  Mayotte et notamment son article 23; 
 
VU le décret n° 2002-1504 du 24 décembre 2002 modif iant la partie réglementaire du code général des collectivités territoriales sur 

le chapitre IV « Fonds de Compensation pour la Taxe sur la Valeur Ajoutée »; 
 
VU le décret du 20 novembre 2007 du Président de la République portant nomination de monsieur Christophe PEYREL sous-préfet, 

secrétaire général de la préfecture de Mayotte; 
 
VU le décret du 28 juillet 2008 du Président de la République nommant monsieur Denis ROBIN préfet de Mayotte;VU l’arrêté 

préfectoral n° 41/SG/MMCC/2008 du 12 septembre 2008  portant délégation de signature à monsieur Christophe PEYREL, sous-
préfet, secrétaire général de la préfecture de Mayotte; 

 
VU l’état des dépenses réelles d’investissement inscrites au compte administratif 2007 de la collectivité départementale de Mayotte ; 
 
VU le compte d’imputation 465.11229 « Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée des départements année 2009 » 

ouvert dans les écritures de la trésorerie générale ; 
 
VU la demande formulée par la Collectivité Départementale de Mayotte en date du 24 mars 2009 ; 
 
SUR proposition du sous-préfet, secrétaire général; 
 

ARRETE 

 
Article 1er : Il peut être versé à la collectivité départementale de Mayotte et à titre exceptionnel un acompte de 5 397 767€ correspondant 
à 70% de la demande prévisionnelle sur le fonds de compensation pour la taxe à la valeur ajoutée au titre de l’année 2009. 
 
Article 2 : Ces crédits seront imputés sur le compte 465.11229 du budget de l’Etat, intitulé « Fonds de compensation pour la taxe sur la 
valeur ajoutée des départements - année 2009». 
 
Article 3 :  Le sous-préfet, secrétaire général et le trésorier payeur général sont chargés, chacun en ce qui le  concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré et publié partout où besoin sera. 

Fait à Mamoudzou, le 31 mars 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
 
Christophe PEYREL 
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DIRECTION DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 
 

Arrêté n°20/ARH/2009 du 11 mars 2009 portant calend rier de réception des 
demandes d’autorisation et de renouvellement d’auto risation, d’activités de soins et 
d’équipements matériels lourds 
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 37   

Arrêté préfectoral n°24/2009/DASS du 24 mars 2009 p ortant nomination de 
psychiatres référents pour l’urgence médico-psychol ogique à Mayotte 
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Fait à Mamoudzou, le 24 mars 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
 
Christophe PEYREL 
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Arrêté préfectoral n°25/2009/DASS du 24 mars 2009 f ixant la liste des professionnels 
de santé volontaires de l’urgence médico-psychologi que en cas de catastrophe 

 

 

 
Fait à Mamoudzou, le 24 mars 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
 
Christophe PEYREL 
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DIRECTION DE L’EQUIPEMENT 
Arrêté n°09/302/DE du 12 mars 2009 portant transfer t de gestion au profit du 
conservatoire de l’espace littoral et des rivages l acustres (CELRL) de l’ensemble des 
îlots autour de Mayotte d’une superficie totale de 3 460 583 m2 compris dans le 
domaine public de l’Etat 
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Arrêté n°2009/52/DE du 1er avril 2009 portant appro bation du Schéma 
d’aménagement de la commune de BANDRABOUA 

 
Vu la loi n°200-616 du 11 juillet 2001 relative à l ’organisation de Mayotte ; 

Vu l’ordonnance n°2005-868 du 28 juillet 2005 relat ive à l’actualisation et à l’ adaptation du droit de l’Urbanisme à Mayotte ; 

Vu le décret 99-1021 du 1er décembre 1999 relatif à la délégation des pouvoirs propres au représentant de l’Etat à Mayotte ; 

Vu le décret du 28 juillet 2008 de Monsieur le Président de la République nommant Monsieur Denis ROBIN, Préfet de Mayotte ; 

Vu le décret du 20 novembre 2007 de Monsieur le Président de la République, nommant Monsieur Christophe PEYREL, Sous-
Préfet, Secrétaire Général de la Préfecture de Mayotte ; 

Vu l’arrêté n°01/SG/MMC/2007 du 27 février 2007 por tant délégation de signature (SG) ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°932/SG du 3 juin 1992 por tant création de la commission d’harmonisation des documents d’urbanisme dans 
la Collectivité Territoriale de Mayotte ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2007/26/DE du 5 février 2 007 portant modification de la commission d’harmonisation des documents 
d’urbanisme ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2008/203/DE du 13 novembr e 2008 portant approbation du schéma d’aménagement de la commune de 
BANDRABOUA ; 

Vu la délibération n°95/CB/08 du 27 septembre 2008 de la commune de BANDRABOUA ; 

Vu l’avis du 4 mars 2009 de la commission d’harmonisation des documents d’urbanisme ;  

 
SUR proposition du Secrétaire Général, 

ARRETE 

Article 1er Le Schéma d’Aménagement de la commune de BANDRABOUA est approuvé tel qu’il est annexé au présent arrêté. 

Article 2 Monsieur le Secrétaire Général, Monsieur le Maire de la Commune de BANDRABOUA, Monsieur le directeur de L’Equipement, 
Monsieur le directeur de l’Agriculture et de la Forêt sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera enregistré, communiqué partout où besoin sera et publié au recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Mayotte. 
 

Fait à Mamoudzou, le 1er avril 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
 
Christophe PEYREL 
 
 

Arrêté n°2009/53/DE du 1er avril 2009 portant appro bation du Schéma 
d’aménagement de la commune de BOUENI 

 
Vu la loi n°200-616 du 11 juillet 2001 relative à l ’organisation de Mayotte ; 

Vu l’ordonnance n°2005-868 du 28 juillet 2005 relat ive à l’actualisation et à l’ adaptation du droit de l’Urbanisme à Mayotte ; 

Vu le décret 99-1021 du 1er décembre 1999 relatif à la délégation des pouvoirs propres au représentant de l’Etat à Mayotte ; 

Vu le décret du 28 juillet 2008 de Monsieur le Président de la République nommant Monsieur Denis ROBIN, Préfet de Mayotte ; 

Vu le décret du 20 novembre 2007 de Monsieur le Président de la République, nommant Monsieur Christophe PEYREL, Sous-
Préfet, Secrétaire Général de la Préfecture de Mayotte ; 

Vu l’arrêté n°01/SG/MMC/2007 du 27 février 2007 por tant délégation de signature (SG) ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°932/SG du 3 juin 1992 por tant création de la commission d’harmonisation des documents d’urbanisme dans 
la Collectivité Territoriale de Mayotte ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2007/26/DE du 5 février 2 007 portant modification de la commission d’harmonisation des documents 
d’urbanisme ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2008/84/DE du 12 juin 200 8 portant approbation du schéma d’aménagement de la commune de BOUENI ; 

Vu la délibération n°44/CB/2008 du 12 juillet 2008 de la commune de BOUENI ; 
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Vu l’avis du 4 mars 2009 de la commission d’harmonisation des documents d’urbanisme ;  

SUR proposition du Secrétaire Général, 
 

ARRETE 

Article 1er Le Schéma d’Aménagement de la commune de BOUENI est approuvé tel qu’il est annexé au présent arrêté. 
 
Article 2 Monsieur le Secrétaire Général, Monsieur le Maire de la Commune de BOUENI, Monsieur le directeur de L’Equipement, 
Monsieur le directeur de l’Agriculture et de la Forêt sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera enregistré, communiqué partout où besoin sera et publié au recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Mayotte. 
 

Fait à Mamoudzou, le 1er avril 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
 
Christophe PEYREL 
 
 

Arrêté n°2009/54/DE du 1er avril 2009 portant appro bation du Schéma 
d’aménagement de la commune de CHIRONGUI 

 
Vu la loi n°200-616 du 11 juillet 2001 relative à l ’organisation de Mayotte ; 

Vu l’ordonnance n°2005-868 du 28 juillet 2005 relat ive à l’actualisation et à l’ adaptation du droit de l’Urbanisme à Mayotte ; 

Vu le décret 99-1021 du 1er décembre 1999 relatif à la délégation des pouvoirs propres au représentant de l’Etat à Mayotte ; 

Vu le décret du 28 juillet 2008 de Monsieur le Président de la République nommant Monsieur Denis ROBIN, Préfet de Mayotte ; 

Vu le décret du 20 novembre 2007 de Monsieur le Président de la République, nommant Monsieur Christophe PEYREL, Sous-
Préfet, Secrétaire Général de la Préfecture de Mayotte ; 

Vu l’arrêté n°01/SG/MMC/2007 du 27 février 2007 por tant délégation de signature (SG) ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°932/SG du 3 juin 1992 por tant création de la commission d’harmonisation des documents d’urbanisme dans 
la Collectivité Territoriale de Mayotte ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2007/26/DE du 5 février 2 007 portant modification de la commission d’harmonisation des documents 
d’urbanisme ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2007/174/DE du 10 juillet  2007 portant approbation du schéma d’aménagement de la commune de 
CHIRONGUI ; 

Vu la délibération n°71/2008 du 31 octobre 2008 de la commune de CHIRONGUI ; 

Vu l’avis du 4 mars 2009 de la commission d’harmonisation des documents d’urbanisme ;  

 
SUR proposition du Secrétaire Général, 

ARRETE 

Article 1er Le Schéma d’Aménagement de la commune de CHIRONGUI est approuvé tel qu’il est annexé au présent arrêté. 
 
Article 2 Monsieur le Secrétaire Général, Monsieur le Maire de la Commune de CHIRONGUI, Monsieur le directeur de L’Equipement, 
Monsieur le directeur de l’Agriculture et de la Forêt sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera enregistré, communiqué partout où besoin sera et publié au recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Mayotte. 
 

Fait à Mamoudzou, le 1er avril 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
 
Christophe PEYREL 
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Arrêté n°2009/55/DE du 1er avril 2009 portant appro bation du Schéma 
d’aménagement de la commune de DEMBENI 

 
Vu la loi n°200-616 du 11 juillet 2001 relative à l ’organisation de Mayotte ; 

Vu l’ordonnance n°2005-868 du 28 juillet 2005 relat ive à l’actualisation et à l’ adaptation du droit de l’Urbanisme à Mayotte ; 

Vu le décret 99-1021 du 1er décembre 1999 relatif à la délégation des pouvoirs propres au représentant de l’Etat à Mayotte ; 

Vu le décret du 28 juillet 2008 de Monsieur le Président de la République nommant Monsieur Denis ROBIN, Préfet de Mayotte ; 

Vu le décret du 20 novembre 2007 de Monsieur le Président de la République, nommant Monsieur Christophe PEYREL, Sous-
Préfet, Secrétaire Général de la Préfecture de Mayotte ; 

Vu l’arrêté n°01/SG/MMC/2007 du 27 février 2007 por tant délégation de signature (SG) ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°932/SG du 3 juin 1992 por tant création de la commission d’harmonisation des documents d’urbanisme dans 
la Collectivité Territoriale de Mayotte ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2007/26/DE du 5 février 2 007 portant modification de la commission d’harmonisation des documents 
d’urbanisme ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2004/56/DE du 17 février 2004 portant approbation du schéma d’aménagement de la commune de 
DEMBENI ; 

Vu la délibération n°39/2008 du 7 septembre 2008 de  la commune de DEMBENI ; 

Vu l’avis du 4 mars 2009 de la commission d’harmonisation des documents d’urbanisme ;  

SUR proposition du Secrétaire Général, 

ARRETE 

Article 1er : Le Schéma d’Aménagement de la commune de DEMBENI est approuvé tel qu’il est annexé au présent arrêté. 

Article 2 : Monsieur le Secrétaire Général, Monsieur le Maire de la Commune de DEMBENI, Monsieur le directeur de L’Equipement, 
Monsieur le directeur de l’Agriculture et de la Forêt sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera enregistré, communiqué partout où besoin sera et publié au recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Mayotte. 

Fait à Mamoudzou, le 1er avril 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
 
Christophe PEYREL 

 

Arrêté n°2009/56/DE du 1er avril 2009 portant appro bation du Schéma 
d’aménagement de la commune de KOUNGOU 

 
Vu la loi n°200-616 du 11 juillet 2001 relative à l ’organisation de Mayotte ; 

Vu l’ordonnance n°2005-868 du 28 juillet 2005 relat ive à l’actualisation et à l’ adaptation du droit de l’Urbanisme à Mayotte ; 

Vu le décret 99-1021 du 1er décembre 1999 relatif à la délégation des pouvoirs propres au représentant de l’Etat à Mayotte ; 

Vu le décret du 28 juillet 2008 de Monsieur le Président de la République nommant Monsieur Denis ROBIN, Préfet de Mayotte ; 

Vu le décret du 20 novembre 2007 de Monsieur le Président de la République, nommant Monsieur Christophe PEYREL, Sous-
Préfet, Secrétaire Général de la Préfecture de Mayotte ; 

Vu l’arrêté n°01/SG/MMC/2007 du 27 février 2007 por tant délégation de signature (SG) ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°932/SG du 3 juin 1992 por tant création de la commission d’harmonisation des documents d’urbanisme dans 
la Collectivité Territoriale de Mayotte ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2007/26/DE du 5 février 2 007 portant modification de la commission d’harmonisation des documents 
d’urbanisme ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2008/205/DE du 13 novembr e 2008 portant approbation du schéma d’aménagement de la commune de 
KOUNGOU ; 

Vu la délibération n°15/2009 du 08 février 2009 de la commune de KOUNGOU ; 
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Vu l’avis du 4 mars 2009 de la commission d’harmonisation des documents d’urbanisme ;  

SUR proposition du Secrétaire Général, 

ARRETE 

Article 1er Le Schéma d’Aménagement de la commune de KOUNGOU est approuvé tel qu’il est annexé au présent arrêté. 

Article 2 Monsieur le Secrétaire Général, Monsieur le Maire de la Commune de KOUNGOU, Monsieur le directeur de L’Equipement, 
Monsieur le directeur de l’Agriculture et de la Forêt sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera enregistré, communiqué partout où besoin sera et publié au recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Mayotte. 

 
Fait à Mamoudzou, le 1er avril 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
 
Christophe PEYREL 
 
 

Arrêté n°2009/57/DE du 1er avril 2009 portant appro bation du Schéma 
d’aménagement de la commune de OUANGANI 

 
Vu la loi n°200-616 du 11 juillet 2001 relative à l ’organisation de Mayotte ; 

Vu l’ordonnance n°2005-868 du 28 juillet 2005 relat ive à l’actualisation et à l’ adaptation du droit de l’Urbanisme à Mayotte ; 

Vu le décret 99-1021 du 1er décembre 1999 relatif à la délégation des pouvoirs propres au représentant de l’Etat à Mayotte ; 

Vu le décret du 28 juillet 2008 de Monsieur le Président de la République nommant Monsieur Denis ROBIN, Préfet de Mayotte ; 

Vu le décret du 20 novembre 2007 de Monsieur le Président de la République, nommant Monsieur Christophe PEYREL, Sous-
Préfet, Secrétaire Général de la Préfecture de Mayotte ; 

Vu l’arrêté n°01/SG/MMC/2007 du 27 février 2007 por tant délégation de signature (SG) ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°932/SG du 3 juin 1992 por tant création de la commission d’harmonisation des documents d’urbanisme dans 
la Collectivité Territoriale de Mayotte ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2007/26/DE du 5 février 2 007 portant modification de la commission d’harmonisation des documents 
d’urbanisme ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2004/570/DE du 31 octobre  2004 portant approbation du schéma d’aménagement de la commune de 
OUANGANI ; 

Vu la délibération n°87/2008/CO du 25 octobre 2008 de la commune de OUANGANI ; 

Vu l’avis du 4 mars 2009 de la commission d’harmonisation des documents d’urbanisme ;  

 
SUR proposition du Secrétaire Général, 

ARRETE 

Article 1er Le Schéma d’Aménagement de la commune de OUANGANI est approuvé tel qu’il est annexé au présent arrêté. 

Article 2 Monsieur le Secrétaire Général, Monsieur le Maire de la Commune de OUANGANI, Monsieur le directeur de L’Equipement, 
Monsieur le directeur de l’Agriculture et de la Forêt sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera enregistré, communiqué partout où besoin sera et publié au recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Mayotte. 

 
Fait à Mamoudzou, le 1er avril 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
 
Christophe PEYREL 
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AVIATION CIVILE 

 
Arrêté n°2009-52 du 20 février 2009 portant constit ution et composition du Comité 
Local de Sûreté sur l’aérodrome de Dzaoudzi - Paman dzi 

 
Vu le code de l’aviation civile, et notamment ses articles L.213-2, R213-1, R213-3, D213-3 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral N°30/CAB/2007 du 6 août 200 7 fixant les mesures de police applicables sur l’aérodrome de Dzaoudzi – 
Pamandzi ; 
 
Sur proposition du Délégué Territorial de l’Aviation Civile à Mayotte, 
 

ARRETE 

 
Article 1 : Il est institué un Comité Local de Sûreté sur l’aérodrome de Dzaoudzi Pamandzi.   
 
Ce comité est chargé : 

- d’assurer une concertation préalable à la définition de la zone réservée, des conditions d’accès à celle-ci ainsi que des règles 
particulières prises en application de l’arrêté préfectoral de police de l’aérodrome de Mayotte ; 

- de veiller à la cohérence générale des mesures de sûreté contenues dans les programmes de sûreté,  

- de veiller à la coordination de la mise en œuvre des mesures urgentes  

- et d’examiner les plans d’urgence permettant de riposter à une crise dans le domaine de la sûreté et de préparer les exercices 
relatifs à la mise en œuvre de ces plans. 
 
Article 2 : Ce comité est composé des représentants des services de l’Etat exerçant leur activité sur l’aérodrome, d’une part et des 
représentants des entreprises et des personnes autorisées à occuper ou à utiliser la zone réservée d’autre part. 
 
Article 3 : Le comité, présidé par le préfet ou son représentant, est ainsi composé : 

- le commandant de la gendarmerie ou son représentant,  

- le directeur de la police aux frontières ou son représentant,  

- le directeur régional des douanes ou son représentant,  

- le délégué territorial de l’Aviation Civile ou son représentant,  

- le chef de la Subdivision Locale des Bases Aériennes ou son représentant,  

- l’exploitant d’aérodrome ou son représentant,  

- le directeur de la société Mayotte Air Service ou son représentant,  

- le directeur de la compagnie aérienne Air Austral ou son représentant,  

- le directeur de la compagnie aérienne Kenya Airways ou son représentant,  

- le directeur de la compagnie aérienne Comores Aviation ou son représentant.  
 
Article 4 : Le directeur de cabinet du Préfet de Mayotte, le délégué territorial de l’aviation civile à Mayotte sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux actes administratifs de la préfecture de Mayotte.  
 

Fait à Dzaoudzi, le 20 février 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
 
Denis ROBIN 
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DOUANES 
 

Arrêté n°2009-05/DOUANES du 3 avril 2009 fixant les  conditions d’application des 
articles 192 ter, 192 quarter, 192 quinquies, 192 s exies, 192 septies du code des 
douanes de Mayotte relatifs aux entrepôts fiscaux d e stockage de produits pétroliers 
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Fait à Mamoudzou, le 3 avril  2009 
 
Le préfet de Mayotte 
Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
 
Christophe PEYREL 
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Arrêté n°2009-06/DOUANES du 3 avril 2009 fixant les  manipulations autorisées dans 
les entrepôts fiscaux de stockage de produits pétro liers 
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Fait à Mamoudzou, le 3 avril  2009 
 
Le préfet de Mayotte 
Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
 
Christophe PEYREL 
 
 

Arrêté n°2009-07/DOUANES du 3 avril 2009 relatif à la franchise applicable aux 
produits pétroliers en suspension de taxe en cas de  perte inhérente à la nature du 
produit 
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Fait à Mamoudzou, le 3 avril  2009 
 
Le préfet de Mayotte 
Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
 
Christophe PEYREL 

 

Arrêté n°2009-08/DOUANES du 3 avril 2009 relatif au  contrôle des stocks effectué par 
les agents des douanes dans les entrepôts fiscaux d e stockage de produits 
pétroliers 
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Fait à Mamoudzou, le 3 avril  2009 
 
Le préfet de Mayotte 
Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
 
Christophe PEYREL 
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TRESORERIE GENERALE 

 
Arrêté n°2009-03/DGFIP du 20 mars 2009 portant décl assement du domaine public de 
l’Etat (ZPG) de 2 parcelles de terrain situées à DZ AOUDZI 

 
VU Les articles 3111-1, 5341-1, et 5342-2 (3°) de l ’ordonnance n° 2006-460 du 21/04/2006 du Code Génér al de la Propriété des 

Personnes Publiques (CGPPP), 

VU la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à  Mayotte, 

VU  le décret du 28 septembre 1926 réglementant le Domaine et les arrêtés d'application du 12 août 1927 ; 

VU  le décret du 25 août 1929 complété par les arrêtés du 12 mars 1930, du 1er octobre 1932, du 11 mai 1933 et du 21 mars 1955 ; 

VU le décret n° 99/1021 du 1 er décembre 1999 relatif à la délégation des pouvoirs propres au représentant du Gouvernement à 
Mayotte ; 

VU le décret du 28 juillet 2008 du Président de la République, nommant Monsieur Denis ROBIN, Préfet de Mayotte, 

VU  le décret du 20 novembre 2007 du Président de la République, nommant Monsieur Christophe PEYREL, sous-préfet, secrétaire 
général de la préfecture de Mayotte ; 

VU  l'arrêté N°41/SG/MMC/2008 du 12 septembre 2008,  portant délégation de signature au profit de Monsieur Christophe PEYREL 

VU  l’avis favorable de la Direction de l’Equipement de Mayotte ; 

SUR proposition du Sous-préfet secrétaire général ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : sont déclassées  du Domaine Publique Maritime de l’Etat 2 parcelles de terrain situées dans la commune de 
DZAOUDZI, 
- Lieu dit Foungoujou, les parcelles cadastrées : 
section AC n° 11  d’une superficie de 10a 31ca  
section AC n° 16  d’une superficie de 17a 29ca 
 

ARTICLE 2 :  Origine de propriété :  
Les parcelles déclassées appartiennent au Domaine Public Maritime de l’Etat, Zone des Pas Géométriques. 
 

ARTICLE 3 :  Les terrains déclassés sont incorporés au domaine privé de l’Etat et feront l’objet d’aliénations au profit de la SIM 
occupante. 

 
ARTICLE 4 :  Le Sous-Préfet Secrétaire Général, le Trésorier-Payeur Général, le Directeur de l’Equipement, sont chargés chacun 

en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera enregistré, publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Mayotte et communiqué partout où besoin sera. 

 
Fait à Mamoudzou, le 20 mars 2009 
 
Le préfet de Mayotte 
Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
 
Christophe PEYREL 
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DIRECTION DES SERVICES FISCAUX 

 
Réquisitions d'immatriculation déposées à la conser vation de la propriété 
immobilière – avis de renonciation de bornage 

 
 

Réquisitions d'immatriculation déposées à la conser vation de la propriété 
immobilière 

 

 


